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L’origine du crédit se perd dans la nuit des temps. En effet, il est beaucoup plus vieux que 

l ‘écriture. Il y a risque de crédit, par exemple, quand un fermier dit à un étranger : viens 

« m’aider à moissonner ma récolte, et je te donnerai deux paniers de grain ».

Brown A. (2004)
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On réclame toute l’information, rien que l’information. C’est ce qui ressort en filigrane de 

l’opinion d’un expert du monde de la finance (Greenspan, 2005, cité par Chlala 2005)1 sur 

l’importance d’une information financière de qualité : « la transparence en comptabilité joue 

un rôle important dans le maintien de la vigueur des marchés financiers ».

Pour lui, la publication complète de l’information est essentielle. Une information incomplète 

induit en erreur les investisseurs et peut causer des pertes importantes ainsi que 

l’effondrement des marchés financiers.

Plusieurs fonctions sont assignées à la comptabilité. Une de ces fonctions est la production de

l’information la plus utile pour la prise de décision, dont l’objectif essentiel est, selon la 

théorie dite de l’agence, de réduire l’asymétrie informationnelle. Afin de pouvoir faire la 

distinction entre une meilleure information (plus utile) et une moins bonne information 

(moins utile), il faut tenir compte des qualités qui rendent l’information comptable utile.

Notre recherche se focalise essentiellement sur la perception de la qualité de cette information 

pour la prise de décision de gestion. Avant de nous lancer dans le développement proprement 

dit de celle-ci, il nous paraît utile d’expliquer certains points. Nous présentons ainsi, tour à 

tour, le contexte de la recherche, l’objet de la recherche, la problématique et les questions de 

recherche, la posture épistémologique retenue, la méthodologie adoptée et enfin l’architecture 

de la recherche.

Ces dernières années ont été particulièrement marquées par un nombre considérable d’études 

portant sur l’utilité de l’information comptable. La plupart de ces travaux se répartissent en 

plusieurs domaines que l’on peut résumer en trois catégories : une première catégorie 

regroupe les travaux portant sur la définition normative de l’information comptable - les 

caractéristiques qu’elle doit posséder en vue d’être utilisable. D’autres auteurs se sont 

interrogés sur les besoins des managers en information comptable. Enfin, une dernière 

catégorie d’études est constituée de travaux portant sur le comportement des dirigeants 

d’entreprises vis-à-vis de l’information comptable et sur la façon dont ces derniers l’utilisent. 

Notre étude s’apparente donc à la fonction normative de l’information comptable.

La qualité de l’information comptable a longtemps été une préoccupation importante pour les 

organismes de normalisation comptable. Dès les années 1960, la connaissance des besoins des 

                                                           
1 Alan Greenspan, ancien président de la banque centrale des États-Unis (U.S. Federal reserve 1987-2006).
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utilisateurs a été aux États-Unis le principal véhicule qui a orienté les réflexions comptables. 

Ces réflexions conduisent à présenter des études sur l’utilité (présumée) de l’information 

comptable pour la prise de décision. Cette préoccupation s’est accentuée ces dernières années, 

suite à la série des scandales financiers survenus aux États-Unis (Enron, Worldcom, Tyco,

Maxwell) et en Europe (Alcatel, Alsthom, Parmalat, Ahold, Vivendi Universal, la Générale 

des eaux, Elf et la Compagnie financière de Suez). Ces évènements sont venus rappeler 

douloureusement l’importance d’une information comptable complète et fiable. Après avoir 

examiné les principales causes qui sont à l’origine de ces scandales financiers, (en particulier

la production d’une information de mauvaise qualité), notre attirance pour l’étude fut 

immédiate. Pour le matérialiser, nous avons dès cet instant manifesté une curiosité

intellectuelle en examinant brièvement la littérature récente traitant du sujet. Elle se présente 

comme suit :

Si l’on s’en tient à la prolifération des travaux scientifiques anglo-saxons dans le domaine de 

la comptabilité se réclamant explicitement du champ d’étude relevant de la pertinence des 

états financiers en matière de diagnostic, on peut s'étonner de cet intérêt pour les 

problématiques touchant à l'utilité des chiffres comptables pour la prise de décision. Il en 

découle que l’information comptable est un thème aujourd’hui placé au cœur des 

questionnements sur les évolutions du capitalisme.

Au niveau européen, l’évolution des normes comptables, avec l’adoption des normes 

IASC/IFRS2, a soulevé la question de la fiabilité des données financières qui constituent la 

matière première des marchés des capitaux. Déjà en France, un article de Desjardins (2004),

paru dans les Echos en mai au sujet des normes comptables internationales, titrait « Une 

nouvelle façon de penser l’information financière».

En France, la gouvernance d'entreprise et les questions de transparence de l'information 

financière sont au centre des débats depuis quelques années. L'éclatement de la bulle 

financière a déstabilisé les marchés et entaché la confiance des investisseurs. Face à ces 

menaces, le législateur français a adopté en juillet 2003, une loi de sécurité financière, 

inspirée de  la loi Sarbanes Oxley Act aux États-Unis, qui repose principalement sur : une 

responsabilité accrue des dirigeants ; un renforcement du contrôle interne et une réduction des 

sources de conflits d'intérêt. Mais auparavant, l’article 2 du règlement 98-07 de la COB3

énonçait déjà que « l’information donnée au public doit être exacte, précise  et sincère ».

                                                           
2 International Accounting Standards Comity /  International Financial Reporting  Standards.
3 Commission des Opérations de Bourses. 
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En Afrique noire francophone, la loi comptable OHADA4 de mars 2000 s’est résolument 

inscrite dans cette mouvance de production de l’information comptable de qualité.

L’importance qu’elle accorde à la fiabilité de l’information financière découle apparemment 

du principe de « pertinence partagée » qui est l’un des piliers du processus de normalisation 

en Afrique francophone.

Au Cameroun, un niveau plus élevé d’implication des experts comptables à la production 

d’une information de qualité s’est matérialisé par la tenue de deux importants congrès 

essentiellement axés sur l’information financière : 7èmecongrès de l’ordre national des experts 

comptables du Cameroun (ONECA) tenu le 30 mai 2008 à Yaoundé sous le thème « la chaîne 

de valeur de l’information financière, issue des états financiers»;  8ème congrès de l’ordre 

national des experts comptables du Cameroun, tenu le 7 juin 2010 à Yaoundé sous le thème 

« la démarche qualité de la profession comptable libérale : vecteur de crédibilité de 

l’information financière ». L’intérêt manifesté par tous ces organismes tant sur le plan 

national qu’international, est donc venu davantage renforcer l’intérêt que nous portons à la 

perception de la qualité de l’information comptable dans le contexte camerounais. Ceci a 

naturellement motivé la réalisation de cette recherche doctorale.

De l’analyse précédente, il ressort comme le soutient le CNC, que la comptabilité a pour rôle 

premier de fournir après traitement approprié, un ensemble d’informations conformes aux 

besoins des divers utilisateurs intéressés5. Cette information est présentée sous la forme 

d’états financiers. Les états financiers sont souvent considérés comme un support majeur pour

les utilisateurs de l’information comptable. Comme le souligne un groupe d’étude de 

l’American Accounting Association, la comptabilité financière peut se définir comme étant 

« le processus par lequel l’information économique est identifiée, mesurée et communiquée 

aux utilisateurs dans le but de leur permettre de formuler des décisions et des jugements 

éclairés » (AAA  1966 p. 1). Ces utilisateurs sont nombreux. Ce sont les dirigeants 

d’entreprise, les actionnaires, le personnel de l’entreprise, les créanciers sociaux, les pouvoirs 

publics, les clients, les fournisseurs, les organisations professionnelles, les intermédiaires de 

justice.

La comptabilité financière est essentiellement un processus de transformation de 

l’information financière qui vise à saisir, à mesurer et à présenter les activités économiques de 

l’entreprise dans une forme utile à la prise de décisions.

                                                           
4Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires.
5 Conseil National de la Comptabilité, Plan comptable général, 4è édition, Imprimerie nationale, 1986.
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L’information financière qu’une entreprise fournit aide les utilisateurs à prendre des décisions 

d’allocation des ressources à son égard. Il s’en suit que des informations peu fiables ou non 

pertinentes entraînent une mauvaise allocation des ressources, ce qui à son tour nuit aux 

marchés des capitaux. A titre d’illustration, on peut observer qu’au milieu des années 1980, 

les problèmes des banques ont donné lieu à la crise bancaire et à de nombreuses faillites 

bancaires. Comme dans la plupart des pays en développement, ces problèmes ont souvent été 

le résultat des décisions peu judicieuses en matière de crédit et d’une gestion inappropriée du 

risque de crédit. Ils ont engendré des pertes considérables.

L’activité de prêt aux entreprises est à la fois la principale source de revenus des institutions 

prêteuses de fonds et aussi l’une des plus risquées. C’est pourquoi la problématique de la 

décision de prêt constitue une préoccupation importante de la littérature financière 

académique et professionnelle (Twarabimenye, 1995). On ne peut toutefois évoquer ce 

problème sans faire appel au rôle qu’y joue l’information comptable. Une bonne décision 

d’octroi de crédit est associée à une information utile. Les informations comptables et 

financières apportent un éclairage important en matière de décisions d’investissement. Il en va 

de même pour les banquiers en ce qui a trait à leurs décisions d’octroi de crédit aux 

entreprises (Danos et al., 1989 ;  Berry et al.,  1993). Strischek et al.(1989) soutiennent cette 

idée en avançant que parmi toutes les sources d’information, les états financiers représentent à 

coup sûr la plus importante. On peut donc conclure que les objectifs de l’information 

financière, entre autres, sont de fournir des renseignements utiles aux décisions 

d’investissement et de crédit. L’information comptable apparaît donc être utile pour les 

banques, en ce sens qu’elle leur permet de porter un jugement sur la santé financière de 

l’entreprise emprunteuse et d’aider à apprécier sa capacité de remboursement de la dette.

L’information comptable jouant un rôle crucial dans l’obtention du financement externe 

auprès des actionnaires ou des autres bailleurs de fonds, le normalisateur comptable doit 

porter une attention particulière sur la qualité et la quantité d’informations à diffuser par les 

entreprises. C’est pour satisfaire à cette exigence que dans les pays de la zone franc, la 

production de l’information financière s’inscrit dans un cadre fortement réglementé. Ces 

règles sont rassemblées dans un référentiel baptisé « Droit et Système Comptable OHADA »

adopté le 23 et le 24 mars 2000 à Yaoundé et entré en application depuis le 1er janvier 2001 

pour les comptes personnels et depuis le 1er janvier 2002 pour les comptes combinés et 

consolidés. Ce normalisateur comptable insiste sur la production d’une information comptable 

fiable en affirmant que « pour qu’un utilisateur ait une pleine confiance dans une information 

trouvée dans les états financiers, il lui faut toutes garanties tant à son contenu conceptuel 
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(fond des informations comptables) qu’à son montant (forme des informations comptables)

(SYSCOA, 1996 p. 71).

Notre recherche porte sur la perception de la qualité de l’information comptable par les agents 

de prêts bancaires. Autrement dit, le but principal de la présente étude est d’analyser si une 

information comptable de qualité associée à son utilisation influencent la perception de son 

utilité par les parties prenantes en général et des analystes de crédit en particulier. Notre 

objectif est donc de contribuer au débat sur l’utilité perçue de l’information comptable pour la 

prise de décision. Il convient au préalable de clarifier certains concepts clés, afin de mieux 

préciser la problématique de notre étude. 

L’association américaine de comptabilité définit l’information comptable comme étant une 

donnée chiffrée relative à un phénomène économique passé, présent et futur d’une entité, ceci 

à partir d’une observation selon les règles établies (William et al. 1993). Les modèles

comptables sont généralement présentés sous forme dichotomique à savoir modèle « européen 

continental » (également dénommé modèle continental ou modèle latin) et « modèle anglo-

saxon », bien que théoriquement d’autres existent par ailleurs (Colasse  2007, p.50). Le 

modèle européen continental qui correspond majoritairement à celui fondant les 

règlementations comptables de la plupart des pays européens, notamment la France ou 

l’Allemagne, se distingue par certaines caractéristiques. Tout d’abord l’Etat régit le processus 

de règlementation, ensuite les besoins d’information d’une diversité importante de parties 

prenantes (stakeholders) : Etat, salariés, actionnaires, banquiers, clients, fournisseurs, sont 

pris en compte. Il correspond à un mode de gouvernance de l’entreprise qualifié de                 

« partenarial », lié au capitalisme rhénan (Albert  1991, cité dans Colasse  2007, p. 51) et qui 

privilégie les créanciers, notamment en préférant la règle de droit aux dépens de la réalité 

économique. La norme comptable OHADA, sur laquelle se fonde notre étude, obéit 

essentiellement à cette logique, bien qu’ayant adopté quelques aspects de la comptabilité 

anglo-saxonne. Il faut distinguer utilisation interne et externe de l’information comptable. 

L’expression utilisation interne s’entend de l’utilisation de l’information financière par les 

dirigeants d’une entreprise, dans le but de prendre les meilleures décisions en matière de 

gestion. Quant à l’utilisation externe, elle se définit comme l’utilisation de l’information 

financière par les partenaires ou parties prenantes qui désirent évaluer la rentabilité, la 

solvabilité, la croissance ou d’autres aspects de l’entreprise. Notre étude portera 

principalement sur l’utilisation externe de l’information financière, notamment sur 

l’information contenue dans les états financiers.
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Freeman (1983, p. 53), définit la partie prenante comme « tout groupe ou tout individu qui 

peut affecter ou être affecté par la poursuite des objectifs d’une entreprise ». L’entreprise agit 

au sein d’un environnement qui se compose de nombreux acteurs. On qualifie ces acteurs de 

« parties prenantes de l’entreprise » oustakeholderen anglais.  Dans le cadre de notre 

recherche, le concept de parties prenantes est défini comme  l’ensemble des acteurs, internes 

ou externes et partenaires économiques et sociaux de l'entreprise. Notre étude s’intéresse aux 

acteurs externes et plus particulièrement aux intermédiaires financiers : les banques. Malgré 

les créations récentes des bourses de valeurs dans les sous-régions CEMAC6 et UEMOA7, le 

crédit bancaire demeure la principale source de financement externe des entreprises 

camerounaises. C’est ce qui justifie le choix de cette partie prenante pour notre étude.

Selon la loi bancaire française de 1984, les institutions de dépôt ou banques sont définies 

comme suit : « sont considérées comme banques, les entreprises ou établissements qui font 

profession habituelle de recevoir du public, sous forme de dépôt ou autrement, des fonds 

qu’ils emploient pour leur propre compte, en opérations d’escompte, en opérations de crédit 

ou en opérations financières ». Le crédit peut être défini comme étant le fait qu’une personne 

physique ou morale (prêteur/banque) mette ou promette de mettre des fonds à la disposition 

d’une autre personne physique ou morale bénéficiaire (emprunteur/client) à un taux d’intérêt 

précisé et remboursable à une certaine échéance. Le banquier court un risque dans chacune 

des opérations qu’il traite. Les risques du banquier sont généralement de trois ordres : perte du 

capital qu’il a engagé du fait de la défaillance de son client; immobilisation des fonds 

(remboursement non effectué à la date prévue) et équilibre de son propre compte de résultat. 

Le risque peut être perçu comme un phénomène aléatoire correspondant à une situation où le 

futur n’est prévisible qu’avec des probabilités par rapport à l’incertitude. L’information 

financière étant la matière première que les banques utilisent pour connaître les ressources et 

les besoins de leurs clients, l’appréciation de ce risque est généralement rendue difficile par 

l’asymétrie d’information entre le banquier et l’emprunteur. En effet, le demandeur de crédit 

peut ne pas fournir toute l’information dont il dispose et faire preuve d’opportunisme aussi 

bien à priori qu’a postériori (Rouges 2005, p. 8).  Ainsi, il s’en suit que pour qu’un banquier 

ait une pleine confiance en une information trouvée dans les états financiers, il faut qu’il 

perçoive sa qualité comme étant bonne car comme on le sait, mauvaise qualité rime avec 

risque. C’est donc à juste titre que notre étude s’intitule « Qualité perçue de l’information 

comptable et  décisions de gestion des parties prenantes ».

                                                           
6Communauté Monétaire de l’Afrique Centrale.

7Union Economique et Monétaire Ouest Afrique.
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En psychologie, la perception est définie comme le « processus de recueil et de traitement de 

l’information sensorielle » (Dictionnaire Larousse illustré  1980). En marketing, la qualité 

perçue peut être définie comme le jugement du consommateur à propos de l’excellence ou de 

la supériorité globale d’un produit ou service (Zeithaml , 1988). En s’appuyant sur ces points 

de vue, nous assimilons, dans le cadre de notre étude, la qualité perçue comme son nom 

l’indique, à celle que perçoit l’officier de crédit. Dans ces conditions, les informations sur la 

qualité perçue s’obtiennent donc en interrogeant les analystes bancaires (questionnaires, 

interviews) ou en les laissant s’exprimer. On en déduit que les informations recueillies 

(opinions, suggestions ) sont des perceptions et de nombreux biais sont possibles.

On s’accorde généralement pour dire que la pertinence et la fiabilité sont les qualités 

fondamentales qui rendent l’information comptable utile pour la prise de décision. Notre 

étude porte essentiellement sur la demande bancaire d’information comptable en vue de la 

prise de décision d’octroi de crédit aux entreprises. Les banquiers ont le plus souvent à 

prendre des décisions de court terme, concernant principalement les crédits de trésorerie, et 

des décisions à plus longue portée, en matière de prêts. 

La prise de décision rationnelle dans de tels cas, ne peut se faire que sur la base d’états 

financiers pertinents et fiables ; la pertinence s’appréciant par rapport à l’adaptation parfaite 

d’une information à la prise de décision ou au critère d’analyse d’une personne intéressée. La 

fiabilité, quant à elle, s’apparente au respect strict des normes comptables et au contrôle des 

comptes.

La gestion opportuniste, ou en d’autres termes la manipulation des informations comptables, 

reste un sujet d’une forte actualité. Déjà, Lev (1989) affirmait que les comportements 

opportunistes des dirigeants en matière comptable conduisent naturellement à remettre en 

question la qualité de l’information publiée. On observe des comportements similaires dans le 

contexte camerounais, bien que le contexte actuel de la gouvernance d’entreprises soit marqué 

par la recherche de la valeur de l’information. En effet, dans la plupart des pays en général et 

au Cameroun en particulier, cette donnée est, de plus en plus, considérée comme un vecteur 

de certains écueils, à l’origine des doutes sur sa valeur (ONECCA  2008, p. 4). Certains 

obstacles à la sécurisation des informations financières dans le contexte camerounais 

témoignent de cet état de fait. C’est le cas notamment :

�x Des obstacles internes à l’entreprise productrice de l’information : la mauvaise 

gestion de l’entreprise ; l’incompétence du personnel de l’entreprise ; le refus de 
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communiquer les informations financières ; le non respect des dispositions 

réglementaires ;

�x Des obstacles liés à la mission de commissariat aux comptes : l’incompétence du 

commissaire aux comptes ; le non respect du chronogramme de la mission ; le 

manque de ressources humaines ; le manque d’indépendance ;

�x Des obstacles liés à l’environnement : l’environnement socioculturel dans lequel 

très peu d’hommes d’affaires accordent  l’importance à la comptabilité ; l’exercice 

du métier de comptable par les non professionnels ; le système juridique et 

judiciaire non sécurisant ; le manque de contrôle qualité des travaux des 

commissaires aux comptes (Djongoué , 2008).

À la lumière de ces constats qui constituent l’épine dorsale de notre réflexion, et en tenant 

compte du fait que la qualité de la relation et le degré de confiance dépendront en grande 

partie, quelle que soit la partie prenante, d’une bonne information financière, il est donc 

intéressant de recueillir l’avis des utilisateurs de l’information comptable sur sa qualité. Il faut 

d’ores et déjà préciser que le sujet en soi est nouveau, car très peu de recherches académiques 

et professionnelles ont accordé une attention particulière à la perception de la qualité de 

l’information comptable par les parties prenantes. 

En fait, considérant que toute problématique est précisée par une question centrale (Wacheux,

1996), et en nous situant dans la perspective de l’élaboration d’un diagnostic financier 

bancaire et, en admettant au delà des faits précédemment évoqués,que les dirigeants peuvent 

avoir un comportement opportuniste par la falsification, la dissimulation ou la déformation de 

certains éléments des états financiers, notre propos vise à savoir :

Comment les analystes bancaires perçoivent la qualité de l’information comptable 

lors de l’évaluation du risque bancaire et de la prise de décision d’octroi de crédit aux 

entreprises ?

En d’autres termes, nous nous posons la question de savoir si l’utilisation d’une information 

comptable de qualité influence son utilité perçue. C’est dans le cadre de cette problématique 

qui se fonde essentiellement sur l’identification de la perception des agents de prêts de la 

qualité de l’information comptable que se situe notre recherche. Dans le domaine bancaire, il 

est intéressant d’étudier ce concept, car c’est une variable qui contribue à expliquer l’attitude 
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des analystes bancaires et le comportement des banquiers en matière de rationnement de 

crédit. Dans le domaine du marketing, Bruner (1957) avance que la formation de la perception 

résulte de la masse d’information que le consommateur accumule et traite selon un système 

d’inférence qui lui est propre. Cette affirmation est transposable également dans le domaine 

de la comptabilité, dans la mesure où l’utilisation d’une information comptable obéissant aux 

critères de qualité, (bien entendu après retraitement), peuttémoigner de sa perception de la

qualité. Ceci nous a conduit à formuler notre première sous question explicative :

�x Quelle  perception les agents de prêts ont-ils de la qualité de l’information 

comptable ?

Il est question ici, non seulement de repérer les propriétés essentielles associées à 

l’information comptable, mais aussi de comprendre comment les officiers de prêts se 

comportent vis-à-vis de celle-ci. En fait, nous souhaitons savoir la valeur et le niveau de 

confiance qu’ils accordent à l’information comptable communiquée par les entreprises 

emprunteuses.

Par ailleurs, dans le contexte camerounais particulièrement marqué par la manipulation de 

l’information comptable à l’instar des scandales financiers survenus sous d’autres cieux, il est 

intéressant de se préoccuper du comportement ou de la perception des agents de prêts, et des

variables qui permettent de l’expliquer. Ceci nous a conduit naturellement à formuler notre 

deuxième sous question explicative de recherche :

�x Comment peut-on caractériser la perception qu’ont les agents de prêts de la 

qualité de l’information comptable ?

Il est question ici de modéliser le comportement des agents de prêts à travers l’identification 

des variables qui influencent ce comportement. Nous souhaitons ainsi examiner l’influence 

des caractéristiques fondamentales et désirables de l’information comptable et son utilisation 

sur la perception de sa qualité. Nous nous attardons uniquement, grâce aux données issues du 

questionnaire, sur la perception qu’ont les analystes de crédit de l’information comptable.

Cette sous question explicative de recherche peut se décliner en des sous questions 

explicatives relatives aux caractéristiques de l’information comptable d’une part, ainsi qu’à 

son utilisation d’autre part, conformément aux fondements conceptuels analysés plus haut, 

telles :

�x Existe-t-il un lien entre la qualité perçue et l’utilisation de l’information

comptable ?
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�x Est-ce que les caractéristiques de l’information comptable influencent sa qualité 

perçue ?

Concrètement, Il s’agit d’une part d’identifier et d’analyser les variables explicatives ou les 

déterminants de l’utilité perçue de l’information comptable pour l’appréciation du risque et la 

décision d’octroi de crédit ; et d’autre part, d’analyser statistiquement l’influence de chacune 

de ces variables sur cette variable dépendante.

Une fois énoncé la problématique de notre étude qui se fonde sur les interrogations relatives à 

la qualité perçue de l’information comptable dans le contexte camerounais, ainsi que les 

objectifs de la recherche, il est légitime de s’intéresser à la pluralité d’intérêts que revêt la 

présente étude. Si l’on tient compte d’une part des exigences de la mondialisation, et d’autre 

part que la sécurisation de l’information financière est un processus qui consiste à rendre 

l’information pertinente, fiable et facilement compréhensible par tous les utilisateurs, il est 

évident que notre étude est d’une importance particulière. Son principal intérêt réside dans le 

caractère novateur de l’approche. Du moins, le sujet en lui-même est neuf et c’est à notre 

connaissance la première étude qui s’intéresse aux attributs des éléments d’information 

diffusées dans l’optique de la prise de décision d’octroi de crédit, et en vertu de la norme 

comptable OHADA dans le contexte camerounais. De manière plus précise, il concerne un 

domaine d’étude qui n’a été que très rarement abordé. En fait, l’originalité de notre recherche 

peut être appréhendée à travers plusieurs aspects :

�x Dans le contexte des scandales financiers récents, la question de qualité de 

l’information comptable préoccupe de plus en plus les chercheurs en sciences de 

gestion ;

�x La rareté des études sur la perception de la qualité de l’information comptable en 

vue d’une prise de décision dans le contexte camerounais et conformément à la 

norme comptable OHADA ;

�x La production des connaissances dans ce domaine pour tenter de mettre en exergue 

de nouveaux critères aidant les stakeholders(les banques en particulier) à prendre 

des décisions optimales.

L’intérêt général de ce travail est d’évaluer rationnellement dans le contexte camerounais, la 

qualité de l’information comptable dans le processus d’analyse et de prise de décision du 

crédit bancaire. Ceci se fera à travers des études empiriques fondées d’abord sur une 
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démarche exploratoire et ensuite sur des études statistiques comportant différents tests et 

hypothèses (démarche hypothético-déductive, qui selon Popper et al. (1973) s’appuie sur la 

« falsifiabilité »). L’étude pourra également intéresser «les honnêtes gens», car les exigences 

en matière de qualité en général font partie de la culture du XXIème siècle. Notre recherche, 

en se plaçant dans une posture positiviste, s’inscrit dans le champ de la comptabilité 

financière dans lequel nous nous intéressons particulièrement à la qualité de l’information 

comptable produite par les entreprises, ou en d’autres termes, au phénomène de perception et 

de l’attitude des parties prenantes vis-à-vis de l’information comptable. Nous nous inspirons 

donc des travaux sur les enjeux ou fondements conceptuels de l’information comptable pour 

la prise de décisions de gestion. Nous mobilisons pour cela la théorie comportementale, des 

parties prenantes, normative de la comptabilité et positive de l’agence, pour expliquer le 

comportement ou la perception des agents de prêts, en regard de l’information comptable.

De façon plus précise, l’intérêt de cette recherche peut s’observer d’abord d’un point de vue 

conceptuel, car elle se propose d’apporter  quatre grands types de contributions : nous 

suggérons un modèle de recherche portant sur la perception de l’utilité de l’information 

comptable pour l’évaluation du risque et la prise de décisions d’octroi de crédit aux 

entreprises. Ce modèle est enrichissant dans la mesure où il est développé en s’appuyant sur 

des travaux théoriques cohérents. Celui-ci favorise un examen de lien entre les qualités de 

l’information comptable, son utilisation et l’utilité perçue de celle-ci, tout en actualisant ainsi

un intérêt aux travaux sur la pertinence des chiffres comptables. De plus, il se particularise par 

le fait qu’il prend en compte certaines caractéristiques informationnelles des données 

comptables. Ensuite, cette étude positionne l’information financière à la croisée d’un certain 

nombre de théories : la théorie positive de l’agence, dans laquelle s’insère la question des 

utilisateurs, et la théorie normative de la comptabilité qui s’intéresse aux objectifs de 

l’information comptable par l’énoncé des fondements sur lesquels on peut s’appuyer pour 

réaliser ces objectifs. Il s’en suit que les résultats de cette étude contribueront à enrichir les 

débats d’ordre théorique sur la recherche dite comportementale. La mobilisation de la théorie 

normative aux cotés de la théorie positive de l’agence confère une certaine originalité à notre 

étude, dans la mesure où elle contribue à alimenter le débat qui oppose « approche théorique 

normative » à « approche théorique positive » (Jeanjean et al., 2008). Proposer une lecture 

théorique de la qualité perçue de l’information comptable sous le prisme de la théorie de 

l’agence et de la théorie positive de la comptabilité, présente un intérêt d’apprécier 

l’opportunité d’une quelconque généralisation de l’impact de l’information comptable sur les 

jugements et décisions des utilisateurs, dans un contexte de normalisation comptable africain, 

différent de celui sur lequel les chercheurs se sont toujours focalisés. Il s’agit d’un contexte 
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qui s’inscrit dans une approche «partenariale» et non «actionnariale» d’origine anglo-

saxone. De plus, l’intérêt de vérifier la qualité perçue de l’information diffusée pour la prise 

de décision d’octroi de prêts aux entreprises relève des travaux antérieurs qui tendent à 

démontrer l’utilité de l’information comptable pour les stakeholders, même si les 

préoccupations de ces dernières sont différentes. Enfin, cette étude s’inscrit, d’une part dans la 

poursuite des recherches sur la prise de décisions en général et dans le secteur bancaire en 

particulier ; et d’autre part dans l’approfondissement de la réflexion conceptuelle, tout en 

essayant d’apporter un éclairage nouveau sur la qualité perçue par les utilisateurs de 

l’information comptable. Pour cela nous allons tester le concept de qualité perçue dans le 

cadre d’un modèle d’appréciation des analystes bancaires  et de ses conséquences.

Aussi, nos travaux pourront être utilisés par les émetteurs et utilisateurs de l’information

comptable, par les normalisateurs et d’autres parties prenantes, pour évaluer qualitativement 

l’information produite dans le contexte camerounais. Ils peuvent également être utilisés pour 

juger dans quelle mesure les normes comptables actuelles sont satisfaisantes ou requièrent des 

améliorations surtout lorsqu’on sait que normaliser a toujours été une préoccupation de la 

comptabilité (Degos, 1999a p : 38). En d’autres termes, cette étude est un apport au débat 

concernant la définition du construit de qualité, ses dimensions (ou caractéristiques) et ses 

interactions avec d’autres construits tels que la satisfaction des utilisateurs. De même, sur le 

plan théorique, une telle étude peut contribuer à la structuration d’une véritable théorie de la 

qualité perçue de l’information comptable par les parties prenantes. Elle apporte également sa 

contribution au développement de la théorie comportementale en comptabilité financière, de 

la théorie de l’information financière et de l’efficience du marché des capitaux, et redonne un 

intérêt aux études se préoccupant de la qualité de l’information comptable. Enfin, cette 

recherche présente d’une part, un intérêt théorique pour le normalisateur comptable OHADA.

Ce dernier devrait se tenir au courant de l’évolution des besoins des utilisateurs afin d’être 

toujours informé des changements du milieu dans lequel évolue la comptabilité (dont il 

faudrait tenir compte dans le processus de normalisation comptable). D’autre part, elle se 

propose d’identifier les principaux déterminants de la qualité perçue de l’information 

comptable par les agents de prêts, et aboutira certainement à la formulation des 

recommandations pour la définition de la démarche qualité pour le secteur bancaire.

Ensuite d’un point de vue méthodologique, l’intérêt  de notre étude ne se limite pas 

seulement aux aspects théoriques. Méthodologiquement, elle présente une originalité. Les 

apports empiriques de cette recherche se focalisent d’entrée de jeux sur l’application au 

secteur bancaire des modèles classiques ou théoriques de prise de décision fondée sur la 
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qualité perçue. Ainsi, le test du modèle conceptuel  permettra de confirmer qu’une application 

est possible et permet par conséquent de modéliser le comportement du banquier vis-à-vis de 

l’information comptable. De plus, cette recherche propose de développer une mesure de la 

qualité perçue de l’information comptable, pour l’évaluation du risque et la prise de décision 

d’octroi de crédit dans ce secteur, ce qui, à notre avis, n’a pas encore été effectuée dans le 

contexte camerounais. Cette recherche se propose également de mettre en exergue une 

affirmation récurrente de la littérature sur l’utilité de l’information comptable pour la prise de 

décision. Notre étude contribue ainsi à valider ce paradigme et propose un instrument de 

mesure de la qualité perçue. Ce travail se veut une contribution à un questionnement 

d’actualité, celui de la qualité de l’information comptable dans le contexte des récents 

scandales financiers. En effet, la récurrence des scandales financiers a nourri une littérature 

abondante autour de la question de l’information financière qui s’est révélée être à l’origine 

de ceux-ci. Nous souhaitons, à travers notre étude, attirer l’attention sur les enjeux de 

l’information de qualité, surtout en ce moment où la finance directe se développe dans la 

sous-région CEMAC aux côtés de la traditionnelle finance indirecte. Notre étude se veut une 

modeste contribution dans l’évolution de la recherche conduisant à l’utilisation rationnelle

d’une information de qualité dans le processus d’analyse et d’évaluation du crédit bancaire.

Nos travaux s’inscrivant dans la théorie normative de la comptabilité, répondent d’abord à 

une étude exploratoire à travers une approche qualitative et ensuite à une démarche 

hypothético-déductive. La particularité de notre approche est l’utilisation dans le cas d’un 

processus séquentiel des approches de type inductive et déductive.Nous pourrons ainsi bâtir 

un modèle permettant d’apporter un éclairage sur la perception de l’utilité de l’information 

comptable pour la prise de décision et pour l ‘évaluation du risque de crédit octroyé aux 

entreprises, dans l’intention de répondre à notre première question de recherche. Dans le but 

de récolter les avis des agents de prêts sur la qualité de l’information produite dans le contexte 

camerounais, la démarche exploratoire se révèle d’entrée de jeux tout à fait appropriée et 

préalable à une étude quantitative, dans la mesure où elle permet de délimiter la question de 

recherche, de se familiariser avec la question de recherche ou avec les opportunités et les 

contraintes empiriques, de clarifier les concepts et d’expliquer les hypothèses de recherche.

Par la suite, pour vérifier la pertinence de ces avis, nous allons interroger, par le biais d’un 

questionnaire, un nombre sensiblement considérable  d’analystes bancaires, afin de vérifier la 

validité de nos hypothèses. Ainsi, la deuxième question de notre recherche nécessite de 

modéliser les relations causales entre les variables dépendantes (qualité perçue) et les 

variables indépendantes (qualité de l’information comptable et son utilisation). Comme le 

soutiennent Charreire et al. (1999), la construction de la connaissance s’opère par deux voies 
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qui sont incarnées par l’exploration et le test. Prenant appui sur cette idée, l’autre intérêt 

méthodologique de notre étude est la dualité des approches empirico-inductive et hypothético-

déductive que nous allons mettre en exergue et qui va nous permettre de mener notre analyse 

en niveaux successifs de plus en plus complexes, afin de mieux appréhender plus finement la 

perception des analystes bancaires sur la qualité de l’information comptable. Ainsi, la 

recherche que nous avons réalisée s’associe à une perspective adductive, nous situant dans la 

mouvance du paradigme positiviste. L’abduction pour Koenig (1993) « consiste à tirer de 

l’observation des conjectures qu’il convient ensuite de tester et discuter ». La qualité perçue 

de l’information comptable sera d’abord opérationnalisée à l’aide des entretiens, selon la 

méthode qualitative. Son but est de dégager les grandes tendances exprimées par les 

intervenants invités à faire part de leur perception de la qualité de l’information comptable.

Les entretiens effectués sont essentiellement dialogiques, c’est-à-dire que le discours des 

interviewés va se construire dans la communication avec l’interviewer. La communication 

étant au cœur du processus de formation des représentations sociales (Moscovici 1976), 

l’entretien nous semble être efficace pour identifier sa dynamique. De même, afin que les 

informations recueillies par ce procédé soient lisibles, compréhensibles et capables de nous 

fixer les idées sur sa dynamique, nous allons recourir à l’analyse de contenu.

Aussi, d’un point de vue social, il convient de relever que la chaîne de production de 

l’information financière en général et la fonction comptable en particulier riment dans le 

contexte camerounais avec manipulation. Un grief très répandu est nourri contre celle-ci :

« les comptables et experts comptables font dire aux chiffres ce que les dirigeants 

d’entreprises leur recommandent ». La mise aux arrêts récente des commissaires aux comptes 

de plusieurs sociétés publiques et parapubliques pour complicité de détournements de deniers 

publics à l’occasion de l’opération d’assainissement des mœurs au Cameroun, baptisé 

« opération épervier», confirme cet état de fait et a jeté du doute sur la qualité de 

l’information comptable produite dans ce contexte. Face à ces faits, notre étude se propose 

d’apporter une contribution, à la restauration de la confiance dans les documents comptables 

que ces acteurs produisent.

Enfin, d’un point de vue pratique ou managérial, notre recherche présente plusieurs intérêts. 

D’abord, si l’on retient, tel qu’il ressort de la littérature financière, que d’une part, l’activité de 

prêt aux entreprises est à la fois la principale source de revenu des institutions prêteuses et 

l’une des plus risquées, et d’autre part que l’évaluation d’une demande de prêts se limite pour 

la plupart aux données quantitatives et homogènes issues généralement des états financiers de 

l’entreprise emprunteuse, il ne fait aucun doute que notre étude  intéressera particulièrement 
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ceux qui s’occupent du crédit au sein des institutions bancaires. En fait, cette étude pourra 

renseigner les banquiers sur la qualité des informations comptables produites dans le contexte 

camerounais, et leur permettre ainsi d’ajuster leur politique d’appréciation du risque en 

matière d’octroi de crédit. Ensuite, notre recherche nous permettrad’insister auprès des 

officiers du prêt sur les liens entre information comptable et appréciation du risque de crédit,

en affirmant, comme le soutient la littérature financière, que l’information comptable 

intervient comme matériau de base dans le processus d’évaluation des prêts bancaires. Aussi,

la volonté manifestée et renouvelée de l’Ordre National des Experts Comptables Camerounais 

(ONECA), dans le cadre de la tenue de leurs congrès, de renforcer la réflexion sur la 

production d’informations  comptables de qualité, témoigne davantage des aspects pratiques 

de cette recherche académique, qui s’inscrit en droite ligne des problématiques s’interrogeant 

sur la crédibilité de l’information financière dans le contexte actuel. L’autre intérêt pratique 

de conduire une telle recherche réside dans le fait que cette dernière nous permettra d’insister 

auprès des agents de prêts sur les liens entre l’information comptable et la décision d’octroi de 

crédit, en affirmant que l’information comptable intervient comme matériau de base dans tout 

processus d’évaluation du risque de défaillance, et est supposée contenir suffisamment cette 

substance pour élaborer un diagnostic fiable. En fait, nous soumettons aux banquiers, à travers 

cette étude,  un modèle leur permettant de mieux apprécier la qualité de l’information 

comptable, et prédire la probabilité de défaut des entreprises emprunteuses. De plus, toujours 

sur le plan pratique, cette recherche s’inscrit dans la logique initiée par les autorités de 

contrôle bancaire qui, de nos jours, encouragent de plus en plus les institutions financières à 

améliorer leur capacité de mesure, de gestion et de couverture de leurs risques, afin de 

consolider la stabilité financière. Il s’en suit que nos travaux vont enrichir davantage les 

réflexions de ces instances gouvernementales par la contribution à la mise en œuvre des 

facteurs explicatifs de la qualité perçue de l’information comptable par l’une des parties 

prenantes : les banques. Fidèle à ce qui est depuis longtemps l’une de ses priorités, la 

commission bancaire de l’Afrique centrale (COBAC) s’est intéressée à la qualité de 

l’information financière et comptable dispensée par les entreprises. Cette recherche présente

enfin un intérêt pratique pour tous les acteurs qui interviennent dans un processus de 

production et de consommation (utilisateur) de l’information comptable. L’offre 

d’informations provient essentiellement des entreprises qui peuvent faire l’objet d’un contrôle 

par le commissaire aux comptes. Cette recherche pourrait donc inciter les dirigeants des 

entreprises à améliorer la qualité de l’information comptable,et par conséquent, réduire les 

anomalies et fraudes dans l’élaboration des états financiers au sein des entreprises 

camerounaises. La demande d’information émane des utilisateurs, dont les banquiers, ou tout 
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autre prêteur, qui utilisent les états financiers audités pour estimer la capacité de 

remboursement des entreprises. Cette recherche permettra également, et ce dans un contexte 

d’asymétrie d’information, de mieux cerner les relations entre les entreprises emprunteuses et 

les banques, et participera à la résolution des conflits qui en découlent.

Ainsi, dans la ligne rationnelle des développements précédents et de notre méthodologie 

empirico et hypothético déductive, notre étude, structurée en deux parties principales,

composée chacune de deux chapitres, s’articule comme suit :

* Une première partie : qui tente de mettre en exergue les fondements de la qualité perçue par 

les agents de prêts ainsi que son rôle dans la satisfaction en matière d’appréciation du risque 

de crédit. Elle présente les enjeux de l’information comptable pour la prise de décision par 

une synthèse des études sur l’utilité perçue de celle-ci. Elle s’intéresse d’abord aux objectifs et 

aux qualités de l’information comptable (chapitre 1). Ce chapitre se compose de trois

sections : la première section est consacrée à l’exposé des objectifs et du contenu de 

l’information comptable. La deuxième section de ce chapitre présente les qualités 

fondamentales et désirables de l’information ainsi que les autres facteurs susceptibles 

d’affecter la perception de l’information comptable. La troisième section expose l’utilité 

perçue et l’utilisation de cette information comptable. Elle positionne d’abord la relation qui 

existe entre l’information comptable et la prise de décision ; et ensuite la relation qui existe 

entre l’information comptable et la décision d’octroi de crédit bancaire. Cette section aboutit

naturellement à la formulation d’un modèle de perception de l’utilité de l’information 

comptable pour la prise de décision et l’évaluation du risque bancaire. Ce premier chapitre 

est complété par une étude qualitative exploratoire (chapitre 2) qui explique la perception de 

la qualité de l’information comptable par les analystes de crédit. Il s’agit dans un premier 

temps de développer la recherche exploratoire effectuée (section 1), dont l’intention est de 

comprendre la perception des agents de prêts de la qualité de l’information comptable à

travers des entretiens menés auprès de ces derniers, de renforcer le cadre conceptuel et d’avoir 

une première idée du comportement des officiers de prêts vis-à-vis de l’information 

comptable. Au terme de cette première étude, nous avons pu, grâce à un procédé d’analyse de 

contenu, repérer certaines variables susceptibles d’influencer la perception de la qualité de 

l’information comptable, ce qui nous a permis de compléter celles identifiées dans la première

partie de notre recherche. Nous avons conçu par la suite, un modèle conceptuel définitif qui 

explique le comportement ou la perception des agents de prêts duquel découlent les 

hypothèses de notre recherche (section 2).
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* Une deuxième partie : portant sur une analyse empirique de la qualité de l’information 

comptable pour la prise de décision d’octroi de crédit dans le contexte camerounais. Elle vise 

à présenter des réponses empiriques à notre problématique, à tester le modèle théorique conçu 

et à confronter les hypothèses formulées aux réalités du terrain. Elle est également constituée 

de deux chapitres. Ainsi, le chapitre 3 qui porte sur l’opérationnalisation et la méthodologie 

de la recherche pour l’étude de la perception de la qualité de l’information comptable, expose 

le design de notre recherche ainsi que la constitution de l’échantillon (section  1). Elle tente de 

justifier la mise en application de notre choix méthodologique par la méthode du 

questionnaire et son administration (section 2).  Elle essaye également de décrire les grandes 

parties de ce questionnaire (section 3), ainsi que la démarche retenue pour la collecte des 

données (section 4). La section 5 expose la phase préparatoire au traitement des données qui 

se focalise essentiellement sur la présentation des méthodes statistiques retenues, ainsi que le 

logiciel choisi pour l’analyse des données. Ainsi, pour le test statistique, nous utilisons 

l’analyse de la variance pour évaluer la corrélation entre la variable endogène et les variables 

exogènes. Nous utilisons également le modèle de la régression linéaire multiple pour mesurer 

la perception de la qualité de l’information comptable à travers les variables citées ci-avant.

Aussi, le logiciel SPSS est sollicité pour effectuer nos analyses.

Le chapitre 4 se penche sur la validation des hypothèses de recherche et des résultats issus de 

l’étude empirique. Nous présentons donc dans ce chapitre, les résultats de la validation de 

chaque hypothèse. Au terme de cette présentation, nous discutons des résultats en rapport 

avec la littérature. Il convient alors de confronter nos résultats aux différentes théories 

mobilisées.

Une conclusion générale de la recherche est présentée à la fin de la thèse, dans laquelle nous 

mettons en évidence les principales contributions de cette recherche, tant sur le plan 

théorique, méthodologique que managérial, et nous présentons également les limites de notre 

travail avant de proposer des voies de recherches futures.

La figure 1 schématise les différentes étapes de notre étude :
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Figure  1 : Le plan de la thèse

Source :  l’auteur.

INTRODUCTION GENERALE
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Première  Partie :
                              

Les fondements conceptuels de l’information

comptable pour la prise de décision de gestion

If you want an answer, 

ask a question

Martin Shipman 
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L’un des objectifs reconnus de la comptabilité est de produire des informations comptables de 

qualité répondant prioritairement aux besoins décisionnels des investisseurs. Partant de ce 

constat, il nous a paru judicieux de nous interroger sur les enjeux de cette information 

comptable pour la prise de décision de gestion pour l’un des acteurs de marchés de capitaux :

les banques. La mise en évidence de ces enjeux va nous emmener tour à tour à relier la qualité 

de l’information comptable aux attributs potentiels avancés par la littérature associée à la 

réflexion théorique sur les liens de causalité entre la perception de son utilité et son utilisation 

par les officiers de prêts (chapitre 1) et d’essayer de cerner, dans le cadre d’une étude 

exploratoire, la perception des analystes bancaires de la qualité de cette information 

comptable dans le contexte camerounais (chapitre 2).
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Chapitre 1
 

Les objectifs et les qualités de 

l’information comptable dans la littérature
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Les réglementations comptables insistent sur le rôle que doit jouer une information comptable

pour les utilisateurs. Pour comprendre ce rôle, il est important de s’interroger d’abord sur les 

objectifs poursuivis par cette information comptable et son contenu.

Section 1 : Les objectifs et le contenu de l’information comptable

Avant d’évoquer la finalité et le contenu de l’information comptable, il nous paraît  utile,

d’entrée de jeux, de définir le concept d’information proprement ditet de le situer au

croisement des théories.

1 - Le concept de l’information comptable

Staubus (1961) assimile la comptabilité à une activité « informative », c’est-à-dire celle dont 

l’objectif est de produire une information. Qu’est ce que l’information ? Dans le domaine 

scientifique, définir ce concept n’est pas chose aisée car elle s’apparente généralement à une 

notion floue claire qui s’applique à des domaines aussi variés que l’économie, la psychologie, 

la biologie ou l’informatique. En effet, l’information est la chose la plus répandue et la moins 

définie du monde (Lussato, 1991). Wiener (1954) définit ce concept en ces termes 

« information is a name for the content of what is exchanged with the outer world as we 

adjust to it…The process of receiving and of using information is the process of our adjusting 

to the contingencies of the outer environment…». Dans le langage courant, le terme 

information renvoie à plusieurs acceptions possibles : renseignement, enquête, annonce, avis, 

communiqué, nouvelle, exclusivité, scoop, etc. (Saada , 2000). Ce même auteur affirme que 

l’information, au sens de la théorie mathématique, est un concept essentiellement probabiliste, 

défini de façon quantitative et qui trouve son origine dans les travaux de Shannon qui s’est 

intéressé à la mesure de la quantité d’information contenue dans un message (1949).Si l’on se 

réfère aux aspects techniques et d’efficacité de l’information évoqués par Shannon et al.

(1949) en leur qualité de vecteur de message, on peut définir une information comme 

l’apparition d’un signal matériel ou immatériel susceptible de provoquer une modification  de 

la connaissance ou de la perception que nous avons d’un objet physique ou d’une entité 

quelconque (Huet et al., 1980). Grenier (2000) soutient qu’une information résulte de la mise 

en forme de données effectuées afin de répondre aux besoins d’un utilisateur, dans un 

contexte qui lui est propre. Par contre, Gibbins et al. (1990) définissent ce concept 

d’information comme « toute publication délibérée d’information financière, qu’elle soit 

numérique ou qualitative, légale ou volontaire, ou via des canaux formels ou informels » et 

précise en outre que cette information, qu’elle soit quantitative ou qualitative, revêt une valeur 
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informative. Ces définitions du concept d’information à caractère multidimensionnel, nous 

oblige à préciser dès lors ce que nous entendons par information comptable, devant nous 

permettre de répondre efficacement à notre question de recherche. Il est difficile de trouver 

une définition de l’information comptable et financière. En effet, cette notion, qui paraît 

relativement évidente à première vue, est en réalité très large et ses limites sont délicates à

déterminer. Chapellier (1993) avance à propos qu’une information comptable est une donnée 

qui contribue aux processus de prise de décisions des dirigeants. Dans le cadre de notre étude, 

nous assimilons l’information comptable à des extrants ou «outputs» constitués par les états 

financiers que sont le bilan, le tableau de flux, le compte de résultat et les annexes comptables 

qui, de production obligatoire normalisée, sont utiles à toute prise de décision économique.

Ces états financiers qui font partie du processus comptable tel que le répertorie la figure 2,

sont préparés et présentés au moins une fois par an et visent à satisfaire les besoins 

d’information communs à un nombre important d’utilisateurs. Ainsi, l’application de la 

théorie mathématique de l’information à l’analyse des états financiers est potentiellement 

riche d’enseignements car elle permet de mettre en exergue les propriétés de ce système 

d’information pour les utilisateurs des états financiers, de donner une mesure de la quantité 

d’information véhiculée par les documents comptables et d’identifier les moyens permettant 

de réduire l’incertitude pour ses utilisateurs (Saada, 2000).

Figure  2 - Le processus comptable.

Intrant Traitement Extrant

Opération économique Saisie Information
financière

(achat, vente, emprunts,        Regroupement

opérations donnant lieu Enregistrement

à des charges diverses) Mesure

Classement

Présentation

Source : Laroche (DC) et al., le gestionnaire et les états financiers, ERPI, 5ème édition,
Québec, 2006, p : 3.
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2 - L’information comptable au croisement des théories

Nous allons évoquer les théories qui apportent un éclairage au concept de l’information. 

2-1 - Information comptable et théorie contractuelle

Deux conceptions de l’information comptable coexistent aujourd’hui selon l’utilisation que 

l’on veut en faire. Contractuelle, elle sert principalement au contrôle des contrats externes et 

internes à l’entreprise ; prédictive, elle doit permettre aux investisseurs de formuler leurs 

anticipations sur l’avenir de la firme. Mais ces deux approches-la première restant 

prédominante en France malgré le nouveau plan comptable ont des exigences souvent 

opposées, comme le montre une analyse de leurs conséquences sur l’information à publier et

sur les principes comptables (Dumontier et al.,  1989). Il s’en suit que notre étude s’inscrit

dans la dimension contractuelle de l’information comptable qui lie l’entreprise à des tiers et 

au rang desquels figurent les contrats de prêts et d’emprunts. Cette conception, qui se fonde 

sur la théorie politico-contractuelle, est conforme à la norme comptable OHADA sur laquelle 

se fonde notre recherche, et cadre avec le contexte camerounais où l’économie est encore 

largement financée par les banques.

2-2 - Information comptable et théories de l’information et de la décision

Selon Degos (2005b  p 17), les dirigeants ont besoin de chiffres et d’informations 

quantitatives pour justifier, étayer et rationnaliser leurs décisions. Cet auteur avance 

également que jusqu’à présent, aucun système d ‘information n’a été aussi utile, dans ce sens 

que le système d’information comptable, même s’il est indispensable de trouver, dans ce 

système de référence, non pas l’image fidèle, mais le degré de définition de l’image qui ne 

submerge pas l’utilisateur d’informations inutiles et qui ne le prive pas d’informations 

essentielles. De manière générale, l’information est définie comme un signal susceptible de 

modifier le comportement de celui qui le réceptionne (Tort, 2003). En se référant aux théories 

économiques, on peut appréhender le concept d’information sous trois angles. Sous l’angle 

technique qui se focalise sur la transmission physique de l’information, sous l’angle 

sémantique qui s’intéresse à la signification des messages et enfin sous l’angle efficacité qui 

se préoccupe des conséquences de ces messages sur les décisions. Tenant compte de ces 

aspects, on peut affirmer avec Tort ( 2003) que les théories de l’information (Shannon 1949)

et de la décision ont contribué à éclaircir, en leur temps, ces différentes dimensions de 

l’information en explicitant :
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�x d’une part, les mécanismes de transmission des messages avec les différentes 

opérations de codage, d’émission et de décodage, de la réception ;

�x d’autre part, la décomposition du processus décisionnel à partir de l’obtention 

d’une information comme le résume la figure 3.

Figure  3 - Les liens entre information, décision et action.

Source : Tort E. 2003, Organisation et management des systèmes comptables, optimiser les
leviers de la performance comptable, Dunod, Paris.

2 -3- Information comptable au centre de la relation d’agence

Une autre explication des enjeux du concept de l’information peut se baser notamment sur la 

théorie de l’agence qui permet d’analyser les relations entre un principal (celui pour lequel 

l’action est engagée) et un agent (celui qui agit) en supposant qu’il y a asymétrie 

d’information entre les deux et que l’agent a un comportement opportuniste. L’intéressante 

recherche de Degos et al. (2009 p 63) sur les relations professionnelles et théorie de l’agence 

illustre bien cette situation. Ces auteurs essayent d’analyser les relations d’agence générées 

entre les dirigeants des firmes, les actionnaires et leurs partenaires privilégiés que sont les 

experts comptables et les auditeurs externes, dans le cadre d’analyse du droit commercial et 

droit comptable français. En effet, la théorie positive de l’agence nous apporte ici des 

éclairages intéressants sur le comportement des dirigeants en matière de diffusion de 

l’information financière. On parle généralement de relation d’agence dès lors qu’une 

entreprise ou un particulier (principal) confie en partie ou en totalité la gestion de ses intérêts 

à un tiers (agent), ou en d’autres termes lorsqu’un individu, le principal, demande quelque 

chose à un autre individu, l’agent, sans connaître toute l’information pertinente. Bien que 

Charreaux (1987) attribue à Smith (1776) la paternité de l’acte de naissance de la littérature 
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d’information

Traitement de 
l’information

Processus 
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Décideur
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sur les problèmes engendrés par la relation d’agence, on s’accorde néanmoins sur la définition 

récente du concept d’agence qu’on inscrit au crédit des chercheurs comme Jensen et al. (1976) 

ou Ross (1973). De façon précise, les premiers auteurs, Jensen et al. (1976) définissent une 

relation d’agence comme « un contrat par lequel une ou plusieurs personnes (le principal) 

engage une autre personne (agent) pour exécuter en son nom une tâche quelconque qui 

implique une délégation d’un certain pouvoir de décision à l’agent ». Par contre, selon Ross

(1973), « on dira qu’une relation d’agence s’est créée entre deux ou plusieurs parties 

lorsqu’une de ces parties, désignée comme l’agent, agit comme représentant de l’autre 

désignée comme principal, dans un domaine décisionnel particulier ». Il s’en suit que la 

plupart des rapports économiques sont caractérisés par des relations principal-agent où un 

risque moral existe en raison d’une asymétrie d’information. La notion d’asymétrie 

informationnelle n’étant rien d’autre que le décalage pouvant exister entre les détenteurs de 

l’information (dirigeants) et leurs destinataires (actionnaires ou autres parties prenantes). La 

théorie de l’agence, en considérant qu’il y’a divergence d’intérêt entre le principal et l’agent, 

soutient que les relations de coopération entre les deux types d’individus sont à l’origine de 

conflits qui génèrent des coûts : les coûts d’agence. En effet, le comportement des deux 

cocontractants est susceptible de présenter deux écueils :

�x Le premier correspond au problème d’aléa moral, ce qui signifie que le 

comportement d’un cocontractant peut être différent de ce qu’il s’était engagé à 

faire ;

�x Le second correspond au problème d’anti-sélection, ce qui signifie qu’avant de 

s’engager dans le contrat, l’un des cocontractants a dissimulé certaines 

informations à l’autre partie.

A la lumière de la discussion précédente, il ressort que la théorie de l’agence privilégie 

essentiellement l’approche « investisseur », c’est-à-dire la relation d’agence actionnaires-

dirigeants. Il est pourtant reconnu de tous que la vie d’une entreprise ne saurait se limiter aux 

liens entre ces deux groupes. D’autres parties prenantes sont également intéressées par la 

qualité de l’information comptable produite par les entreprises, au rang desquelles figurent les 

banques, objet de notre étude. C’est pour tenir compte de ces autres agents, que par la suite, 

les travaux initiés par Hill et al. (1992) vont élargir la théorie de l’agence à l’ensemble des 

parties prenantes participant du nœud de contrats auquel une firme est assimilée. Cette théorie 

de l’agence élargie, ou théorie partenariale, fournit aussi une approche intéressante, de même 
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que la façon dont ont été résolus un certain nombre de conflits ayant pris naissance dans la 

relation banque-client. Diamond (1984), confirme cet état de fait, en affirmant que la relation 

qu’une banque noue avec un client, déposant comme emprunteur, s’analyse comme une 

relation d’agence. En effet, dès lors qu’un contrat de crédit est signé entre un prêteur et un 

emprunteur et qu’une asymétrie d’information subsiste postérieurement à la signature du 

contrat, un problème de risque moral survient, lié au comportement opportuniste du détenteur 

de l’information, susceptible d’altérer les relations entre le principal (le prêteur) et l’agent 

(l’emprunteur) (Lobez, 1997). En général, on reconnait que le prêteur fait toujours face à une 

situation d’asymétrie d’information qui peut être soit pré-contractuelle et causer un problème 

de sélection adverse, soit post-contractuelle et occasionner des coûts d’agence ou du risque 

moral.

2 -4- Information comptable au cœur de la théorie normative

On pourrait assimiler le cadre conceptuel de la comptabilité à la constitution d’un pays. Degos 

et al. (2007  p39) le considère comme une pièce maîtresse du dispositif de normalisation 

comptable. En fait, il s’agit « d’un système d’objectifs et de notions fondamentales interreliés 

permettant de concevoir un ensemble cohérent de normes et établissant la nature, la fonction 

et les limites de la comptabilité financière et des états financiers » ( FASB, 1976, p. 1 du 

chapitre intitulé “scope and implications of the conceptual Framework Project”). Un cadre 

conceptuel est-il vraiment nécessaire ? Primo, un cadre conceptuel bien construit favorise

l’élaboration et la publication d’un ensemble utile et cohérent de suggestions, de normes et de 

procédés issus d’un corpus commun. En conséquence, les informations financières publiées

deviennent plus compréhensibles et sont perçues comme plus fiables. De plus, elles autorisent

des comparaisons plus efficaces entre les entreprises. Secundo, un cadre conceptuel devrait 

permettre d’apporter rapidement des solutions à des nouveaux problèmes qui surgissent sur le 

plan pratique. Conscients de la nécessité d’un cadre conceptuel, certains normalisateurs 

comptables l’ont explicitement élaboré. C’est le cas notamment des normes américaines FAS,

des normes comptables internationales IAS et OHADA, dont les cadres conceptuels

contiennent un certain nombre d’éléments clés. Au rang de ces éléments figure la délimitation 

des objectifs des états financiers, dont le but est de déterminer :

�x A quel usage sont destinés les états financiers ;

�x A qui ils s’adressent ;

�x Quelles informations ils doivent contenir ;

�x Les limites des états financiers. 
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Les analyses précédentes nous ont permis de soutenir que les deux premières préoccupations, 

c’est-à-dire : l’information comptable pourquoi ? Et l’information pour qui ?Se conçoivent 

dans la perspective de la théorie de l’agence. Par contre, le cadre de la théorie comptable 

normative ou prescriptive, dont Chambers (1966) est l’auteur le plus remarqué dans cette 

approche, et qui est à l’origine de la théorie comptable baptisée « comptabilité 

continuellement contemporaine », peut servir de référence pour cerner le contenu de 

l’information comptable, ainsi que les limites des états financiers. Aussi, au rang des éléments 

que devraient se préoccuper un cadre conceptuel, on note également la délimitation des 

qualités essentielles de l’information contenue dans les états financiers. En effet, la 

mobilisation du cadre théorique relatif à la théorie comptable normative permet d’une part à 

ce sujet de mieux comprendre l’origine et la finalité d’un cadre conceptuel et, d’autre part de

favoriser une meilleure compréhension des qualités (cas notamment de la pertinence, la 

fiabilité et la comparabilité) qui rendent l’information financière utile aux lecteurs des états 

financiers et de se fixer les compromis à faire lorsque ces qualités entrent en conflit les unes 

avec les autres (cas notamment de la pertinence et de la fiabilité). Au delà des deux éléments 

du cadre conceptuel (objectifs et qualités de l’information) précédemment évoqués, ce dernier 

permet également d’appréhender, sous l’influence normative dans la construction de 

l’information financière, la définition des composantes des états financiers, ensuite la 

constatation et la mesure des éléments présentés dans les états financiers et enfin, la valeur 

temporelle de la monnaie.

On a souvent tendance à opposer la théorie positive de la théorie normative en comptabilité. 

En fait, la théorie normative en d’autres termes s’intéresse à la publication des informations 

financières à l’intention des actionnaires. Elle est « normative »en ce sens qu’elle se 

concentre sur la définition du type d’informations à publier, sur les techniques de leur 

élaboration et de leur diffusion. Par contre, avec Ball et al. (1968) émerge une nouvelle 

théorie « positiviste » dont les tenants les plus célèbres sont Watts et al. (1978). Cette théorie 

analyse la relation entre les chiffres comptables et le cours des actions (Watts et al.1990). 

Ainsi, la littérature qui en découle explique dans quel but la comptabilité est utilisée et fournit 

un cadre de prédiction des choix comptables (Chauveau 2001). Certains auteurs, en particulier 

Chambers (1993), Charreaux (1993), Jeanjean et al. (2008) réfutent cette division 

dichotomique et soutiennent que les deux théories sont assez proches. La théorie normative 

comptable est née en réponse à un besoin de fondements conceptuels à la pratique comptable 

entre les années 50 et 60 du siècle dernier (Pierrot   2009). Nelson (1973, cité dans Gaffikin, 

2003), soutient cette date de naissance de la théorie normative de la comptabilité en assimilant 

cette période à « l’âge d’or de la théorisation a priori ». Les réflexions théoriques de cette 
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époque ont donné naissance à deux principaux courants de pensée, observés par Dyckman et 

al. (1984). L’un, baptisé «policy prescription», avait pour objectif de prescrire un certain 

mode de traitement comptable, et l’autre, connu sous le nom de «framework building»

évoquait les raisons qui militent en faveur du choix d’une méthode comptable. La première

branche s’intéresse essentiellement aux problèmes d’évaluation en général et du résultat, 

tandis que la seconde initiée par deux célèbres auteurs normatifs à savoir Chambers (1955) et 

Mattessich (1957) vise à élaborer une théorie générale de la comptabilité (Pierrot   2009). La 

figure 4 ci-après illustre assez clairement les courants de la théorie normative.

Figure 4 - Les différents courants de la théorie normative.

Source : Pierrot, F.P., 2009, L’information financière à la lumière d’un changement de cadre 
conceptuel : étude du message du Président des sociétés cotées françaises, thèse, 
Université de Montpellier 1, Institut des sciences de l’entreprise et du management.

2-5 - Théorie comportementale et information comptable

L’approche behavioriste ou comportementale, fait partie des courants idéologiques que l’on 

identifie dans le domaine étendu de la théorie comptable. Cette approche fonde le 

développement de la théorie comptable sur la psychologie et la sociologie. L’attention se 

focalise sur la pertinence de l’information divulguée aux décideurs et le comportement des 

différents individus ou groupes qui en résulte. En d’autres termes, cette approche tente de 
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saisir les interactions entre l’entreprise et les utilisateurs des états financiers et conduit à noter 

qu’à cette fin, on est amené à emprunter la voie qui s’appuie sur des particularités pour tenter 

d’aboutir à des généralités (raisonnement inductif) en vue d’en arriver si possible, en bout de 

piste, à un certain formalisme (démarche normative) (Côté et al.  1992). Il ressort de cette 

présentation que l’architecture des fondements théoriques de notre étude est la suivante :
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Point d’aboutissement : améliorer 
l’utilité de la comptabilité pour les 

décideurs

Figure  5 - Architecture des fondements théoriques de notre étude.

Source :  Côté Y.A et Lequin Y. 1992, Utilisateurs et utilisations de l’information 
comptable, Cahiers de la chaire des sciences comptables, Ottawa, Canada.

En référence à cette structure théorique, notre étude s’apparente au courant du décideur 

individuel et nous envisageons retenir comme sujet de notre étude, une catégorie précise 

d’utilisateurs externes : le banquier. En fait, dans la présente étude, nous avons choisi de 

retenir une approche fondée à la fois sur le processus de prise de décision associée au 

comportement des acteurs, avec une focalisation sur le comportement de l'utilisateur de 

l’information comptable. Nous avons donc privilégié la méthode comportementale. "La 

recherche comptable comportementale (Behavioural Accounting Research) est l'étude du 

comportement des professionnels de la comptabilité ou du comportement des non-comptables 

dans la mesure où ils sont concernés par les fonctions de la comptabilité et par les états qu'elle 
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Approche behavioriste

Notion de système d’information
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fournit" (Wolk et al., 2013, cité par Djongoué et al. 2014 ). C'est une branche de la théorie du 

jugement humain HJT présente dans d'autres sciences. Les mots "recherche comptable 

fondamentale"  sont apparus pour la première fois en 1967 dans un article de. Becker et al. sur 

les réactions par rapport aux performances (Becker et al., 1967) ; mais le concept était déjà 

présent dans les travaux d’ Edwards qui étudiait la théorie de la prise de décision (Edwards, 

1954). Depuis, Hofstedt et al. (1970) ont proposé une stratégie de la recherche en comptabilité 

comportementale, Siegel et al. (1989) lui ont consacré un livre entier, puis Bamber (1993) a 

fait l'inventaire des opportunités à saisir dans ladite recherche en comptabilité 

comportementale. L'American Accounting Associationa fondé en 1989 une sous-commission

de comptabilité comportementale et édite une revue biannuelle : Behavioral Research in 

Accounting. "La plupart des approches traditionnelles pour la formulation d'une théorie 

comptable n'ont pas tenu compte du comportement des usagers en particulier, ni des 

hypothèses comportementales en général. La méthode behaviorale ou comportementale met 

l'accent sur la pertinence de l'information communiquée à la prise de décision -- une 

orientation basée sur la communication et la décision -- et sur le comportement de l'individu 

ou du groupe en réponse à la communication de l'information -- une orientation basée sur le 

preneur de décision --. La comptabilité est supposée s'orienter vers l'action. Son but est 

d'influencer directement l'action (le comportement) à travers le contenu informationnel du 

message, et indirectement à travers le comportement des comptables" (Belkaoui et al., 2013, 

p. 65). L'approche comportementale ne se contente pas de résoudre des problèmes techniques, 

mais elle souligne et explique le comportement des acteurs. Elle peut faire songer à la théorie 

des prix, où la fixation mécanique de leur niveau ne renseigne pas sur le comportement des 

acteurs du marché et en fait donc une théorie abstraite et vide. La prévision du comportement 

des producteurs et des utilisateurs de la comptabilité peut permettre d'expliquer les 

comportements humains dans tous les aspects de la comptabilité (Djongoué et al. 2014).

Comme le note Belkaoui et al. (2013, p. 69), "En d'autres termes l'individu communicant 

l'information peut se poser des questions concernant son utilisation possible, de même que les 

perceptions qu'auront de lui les individus recevant l'information. Il peut donc décider de 

changer l'information pour modifier le comportement et la perception des usagers. 

L'information a donc un effet sur la source".

3 - Les destinataires de l’information comptable

Il importe de préciser pour qui l’information comptable est conçue, ou en d’autre terme quels 

sont les utilisateurs visés. A propos de la comptabilité, Degos et al. (2011) affirment qu’il y’a

d’une part ceux qui la font et la vérifient : ce sont les professionnels, salariés comptables 
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d’une entreprise, experts comptables et commissaires aux comptes indépendants ; et d’autre 

part ceux qui l’utilisent : ce sont les investisseurs, entrepreneurs individuels ou actionnaires et 

dirigeants de sociétés, qu’on appelle en anglais shareholders, en anglo-américain stockhoders

et les autres parties prenantes de l’entreprise, les stakeholders. Il s’en suit que la direction et 

les partenaires de l’entreprise ont besoin de renseignements sur sa situation financière et les 

résultats de son exploitation. Notre étude s’intéresse aux utilisateurs externes de l’information 

comptable et plus précisément les parties prenantes8. Notre choix de ce destinataire de 

l’information comptable tient au fait que d’une part, la vision partenariale a potentiellement la 

capacité de dépasser les limites de la théorie actionnariale qui échoue à expliquer l’intérêt de 

l’information comptable légale (Charreaux, 2000) et d’autre part au décollage timide de la 

bourse de valeur dans le contexte camerounais sur laquelle se fonde la vision actionnariale. Le 

concept de stakeholder, bien qu’évoqué pour la première fois dans les études managériales au 

début des années 1930, est inscrit néanmoins au crédit de Dill (1958), qui fut le premier 

auteur à l’avoir formalisé de façon explicite. Par contre, la traduction de ce concept en partie 

prenante est apparu seulement en 1963 quand la Stanford Research Institute (SRI) proposa 

d’utiliser le mot stakeholderpour désigner les groupes sans l’appui desquels l’organisation 

cesserait d’exister, c’est-à-dire les actionnaires, les employés, les consommateurs, les 

fournisseurs, les prêteurs et la société (Freeman, 1983). Ainsi, l’Institut de Recherche de 

Stanford (1963) définit les parties prenantes comme étant « des groupes sur lesquels dépend la 

survie d’une organisation ». Freeman (1983) va plutôt donner une définition plus large de

cette notion de partie prenante en la considérant comme « l’ensemble des individus et 

groupes, situés à l’intérieur ou à l’extérieur de l’organisation, qui en déterminent le 

fonctionnement et qui dépendent d’elle, en partie au moins, pour la réalisation de leurs 

objectifs propres ». Clarkson (1995), va enrichir ce concept en introduisant le facteur risque. 

Ainsi, il propose la définition suivante « ce sont des preneurs de risque d’une façon volontaire 

ou involontaire. Les parties prenantes volontaires subissent une certaine partie du risque du 

fait qu’ils ont investi un certain capital financier ou humain dans l’organisation, tandis que les 

parties prenantes involontaires sont exposées au risque à travers les résultats de l’activité de 

l’entreprise ». Les études menées plus tard par Post et al.(2002) vont remettre en cause les 

définitions classiques de la notion de partie prenante, en l’assimilant aux individus ou les 

constituantes qui d’une façon volontaire ou involontaire, contribuent à la création de richesse 

de l’entreprise et à la réalisation des activités de l’entreprise, et par conséquent, sont des 

potentiels bénéficiaires et/ou supporteurs de risques. Cette idée sera soutenue par Kochan 

                                                           
8L’expression « partie prenante » est la traduction plus ou moins heureuse de l’anglais stakeholders, dont la
traduction serait « détenteurs d’enjeu », par opposition aux shareholders, détenteurs d’actions.
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et al. (2000) qui dans le cadre de leurs travaux, ont mis en exergue trois principaux critères 

d’identification des parties prenantes, à savoir :

�x Elles fournissent des ressources critiques pour le succès de l’entreprise. Ces

ressources peuvent inclure l’acceptation sociale de l’entreprise, ainsi que la

contribution en capitaux, ressources humaines;

�x Leur propre intérêt est directement affecté par le bien être de l’entreprise. 

Autrement dit, les parties prenantes sont des preneurs de risque ;

�x Elles ont un pouvoir suffisant pour influer positivement ou négativementsur la

performance de l’entreprise.

La nature des parties prenantes oblige à s’interroger sur leur recensement. Déjà, Clarkson

(1995) avait isolé deux groupes de parties prenantes :

�x Les parties prenantes primordiales qui, sans leur implication continue, une 

organisation ne peut survivre. Cette catégorie comporte les actionnaires, les 

ressources humaines, les clients, les fournisseurs et les administrations publiques. 

Ce dernier soutient que la survie et le succès de l’organisation dépendent de la

satisfaction et de la création de valeur des parties prenantes primordiales ;

�x Les parties prenantes secondaires, qui ne sont pas en transactions directes avec

l’entreprise, mais sont influencées par l’entreprise ou influencent l’organisation 

sans affecter sa survie.

Lépineux (2003), en privilégiant les catégories d’acteurs, distingue les actionnaires, les parties

prenantes internes, les partenaires opérationnels et la communauté sociale. A la différence des 

normes anglo-saxonnes (américaines principalement) qui privilégient l’information à 

destination boursière et dans lesquelles les états financiers sont conçus comme un instrument 

de transparence d’un capitalisme boursier, la norme comptable OHADA, support de notre 

étude, opte pour une pertinence partagée et réponds ainsi au mieux aux besoins 

d’informations de tous les agents d’une économie marchande dont le centre est la libre 

entreprise. Il s’en suit que la comptabilité est un véritable système d’information des parties 

prenantes. L’objectif principal est, selon la théorie de l’agence, de réduire l’asymétrie 
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informationnelle. Dans cette conception, l’entreprise constitue le nœud d’un ensemble de 

contrats implicites et explicites entre les différentes parties prenantes (dirigeants, actionnaires, 

créanciers, clients,…) qui ne disposent pas des mêmes informations : c’est l’asymétrie 

informationnelle. Dans ce schéma descriptif, les dirigeants sont responsables de l’exécution 

des contrats vis-à-vis des différents stakeholders. Il importe dès lors de se demander quels 

sont réellement les stakeholdersde l’entreprise. Dans l’optique partenariale, les utilisateurs de 

l’information comptable, dont les attentes sont souvent contradictoires, sont donc énumérés, 

ci-après, à partir de leurs liens avec l’entreprise et à la lumière de la théorie positive de 

l’agence, base de la théorie positive ou politico-contractuelle :

�™ Dirigeants de l’entreprise : les états financiers sont conçus pour répondre d’abord 

aux besoins propres des dirigeants d’entreprises, en leur fournissant une 

information sur elles-mêmes. Ils occupent ainsi à la fois la fonction de producteur 

et d’utilisateur d’information comptable et financière (Lacombe-Saboly, 1994).

�™ Partenaires commerciaux directs de l’entreprise. Il s’agit :

�x Des fournisseurs et autres créditeurs (d’équipements ; d’exploitation…) qui 

ont besoin d’informations économiques et financières sur l’entreprise avant 

de lui consentir d’éventuels crédits. C’est évidemment la solvabilité de 

l’entreprise-client qui les intéresse au premier chef. Ils sont 

vraisemblablement intéressés par l’entité pour une période plus courte que 

les prêteurs;

�x Des clients qui, a priori, semblent moins concernés par la solvabilité de 

l’entreprise-fournisseur, mais qui ont le plus souvent besoin d’être rassurés

quant à la pérennité de l’entreprise. Ils sont eux aussi intéressés par les états 

financiers du fournisseur, a fortiori s’ils lui versent des avances.

�™ Partenaires financiers : Ils peuvent être classés par catégories :

�x Associés et investisseurs (actuels ou potentiels): ils sont des demandeurs 

« classiques » (dans la conception anglo-saxonne) d’informations 

financières. Considérés comme les premiers utilisateurs de l’information 

financière, ils ont besoin d’informations pour les aider à déterminer quand

ils doivent acheter, conserver ou vendre les actions de telle ou telle 
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entreprise. Les actionnaires sont également intéressés par des informations 

qui leur permettent de déterminer la capacité de l’entité à payer des 

dividendes. Font aussi partie de ce groupe les analystes financiers, les 

agences de notation et l’autorité des marchés financiers (AMF) qui ont plus 

ou moins les mêmes besoins d’information que les investisseurs ;

�x Prêteurs : il peut s’agir des particuliers, mais, le plus souvent, des 

obligataires. Leur attente en matière d’information comptable se situe 

principalement au niveau de la solvabilité de l’entreprise (immédiate et à 

terme) et à celui de sa pérennité sur un horizon au moins égal à la durée des 

prêts consentis ;

�x Banques : principaux partenaires financiers des entreprises, ce sont, de ce 

fait, des demandeurs privilégiés d’informations comptables. 

Traditionnellement, les besoins des banques en la matière étaient centrés 

sur les paramètres de solvabilité et de liquidité de l’entreprise. Sans 

renoncer à ces éléments, la demande bancaire d’informations comptables 

tend à devenir plus « économique » et plus proche de la gestion. Ce 

phénomène s’observe pour les banques « d’affaires » qui analysent les 

entreprises en vue de prises de participation. C’est aussi vrai pour les 

banques prêteuses, ordinaires, qui auront de plus en plus besoin, dans 

l’étude des dossiers de crédit de financement (à moyen et à long terme) 

comme de crédits de trésorerie, de ne pas limiter leur approche au niveau

financier (épiphénomène), mais de rechercher le substrat économique et 

stratégique de l’évolution de l’entreprise ;

�x Institut d’émission (banque centrale) : les banques centrales sont 

généralement concernées directement par le contenu et la qualité des états 

financiers des entreprises qui reçoivent l’essentiel des crédits distribués par 

le système bancaire. Cette banque centrale doit pouvoir apprécier la qualité 

des « signatures » des entreprises et, en conséquence, celle des crédits 

accordés par les diverses banques de la région, du montant et de la qualité 

de ces crédits résultera la détermination du niveau de l’en-cours des 

créances des banques primaires susceptibles d’être mobilisées par elles 

auprès de la banque centrale (refinancement des banques).
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�™ Partenaires sociaux : le personnel de l’entreprise et leurs représentants, les 

syndicats et le comité d’entreprise. L’évolution économique et sociale des sociétés 

libérales rend de plus en plus nécessaire l’information des citoyens et, tout 

particulièrement, celle des salariés sur leur propre entreprise. Qu’elle soit organisée 

ou non au plan juridique (droit du travail), l’information des salariés, qui partagent 

avec les apporteurs de capitaux les risques de l’entreprise, est une obligation 

incontournable de l’entreprise moderne, dans un esprit de participation. Les états 

financiers sont donc aussi destinés à ce type d’information, très orientée vers 

l’économique et le social.

�™ Etat et organismes publics : l’Etat est également une importante partie prenante à 

l’information financière, au moins à trois titres :

�x Du point de vue fiscal, l’Etat est directement intéressé par la conception et 

le contenu des états financiers et, en amont, par la fiabilité des 

enregistrements et des procédures ;

�x Du point de vue statistique, l’Etat est un utilisateur direct des informations 

fournies par les états financiers, tant pour la statistique générale que pour la 

comptabilité nationale ;

�x Du point de vue de son action économique, l’Etat a besoin de connaître, à 

travers les états financiers, la réalité économique des entreprises des

différents secteurs, avant de définir sa politique économique et budgétaire.

En Afrique, ces besoins en information sont très pressants et beaucoup plus impératifs que 

dans les pays industrialisés où l’Etat dispose d’autres moyens, d’enquêtes notamment, pour 

obtenir les renseignements pertinents.

�™ Centrale de bilans : tous les acteurs économiques et sociaux dans un Etat attendent 

une information économique et financière « directe » dans les états financiers de 

chaque entreprise, mais aussi « indirecte » et « sectorielle » à partir de l’agrégation 

de ces états par secteurs ou branches d’activité. Une information indirecte et 

sectorielle est attendue de la centrale des bilans. La connaissance des 

caractéristiques de structure doit permettre aux entreprises de faire des analyses 
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comparatives indispensables à la formulation d’opinions fondées sur la qualité de 

leur gestion et, partant, à des prises de décisions pertinentes.Dans cette recherche 

de repères, la centrale de bilans apporte aux partenaires économiques avancés et, 

spécialement, les pays relevant de la conception « continentale » de la 

normalisation comptable (par différence avec la conception « anglo-saxonne » dont 

l’analyse fonctionnelle du résultat ne repose par sur des normes de fonctions 

permettant de telles agrégations).

�™ Public : les états financiers peuvent aider le public en offrant des informations sur 

les tendances et les évolutions récentes de la prospérité de l’entreprise et sur 

l’étendue de ses activités. Par ailleurs, le public exerce par l’intermédiaire de 

diverses associations et organismes politiques une pression de plus en plus forte sur 

les entreprises, afin que ces dernières prennent conscience de leur impact sociétal 

en publiant au delà de leurs états financiers, un rapport de gouvernance et des 

indicateurs sociaux et environnementaux.

La liste n’est certes pas exhaustive, mais cela fait déjà beaucoup de monde et l’on pressent 

que les besoins d’informations des uns ne recouvrent pas exactement ceux des autres.

En résumé, les types de stakeholdersqui entourent l’entreprise et ses dirigeants sont présentés 

dans la figure 6.
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Figure 6 – L’entreprise et ses parties prenantes : utilisateurs internes et externes de 

l’information comptable.

Source :  l’auteur
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4 - Le rôle de l’information comptable
 

Il est question ici de s’interroger sur la finalité de l’information comptable ou autrement dit de 

mettre en exergue les rapports qu’entretiennent comptabilité et prise de décisions. Les états 

financiers fournissent aux parties prenantes d’une entreprise un certain nombre d’informations 

relatives à la nature et à la performance de ses activités. Selon le cadre conceptuel des normes 

comptables internationales (IASB )9, l’un des rôles principaux de ces documents de synthèse 

est de permettre aux utilisateurs des états financiers de prendre des décisions économiques 

utiles. Cette approche plutôt économique de la comptabilité est par ailleurs aussi celle du 

Financial Accounting Standards Board (organisme de normalisation comptable américain) qui 

stipule que : « (…) les documents financiers doivent fournir aux investisseurs, créanciers et 

autres utilisateurs actuels ou potentiels une information utile à la prise de décisions 

rationnelles en matière d’investissement, de crédit, etc.» (FASB, 1978). Blanchette (1997) 

renchérit en affirmant que tous les états financiers sont susceptibles de fournir des 

informations utiles aux utilisateurs, mais que cependant, en fonction des objectifs et des 

besoins de chacun, ils privilégient certaines informations plutôt que d’autres. Degos (2005a

p : 4) ajoute à propos que cette information n’est pas neutre, car les acteurs, internes autant 

qu’externes de l’entreprise cherchent à connaître les informations qui la concernent et ces 

informations ont bien souvent une valeur financière, directe ou indirecte.

En Afrique sub-saharienne, et en référence au cadre conceptuel OHADA, pour toutes les 

catégories d’utilisateurs précédemment évoquées, l’information comptable est avant tout 

destinée à servir d’éclairage à des prises de décisions. C’est ainsi que dans la perspective de la 

théorie normative :

�™ Dans l’entreprise, les décisions de gestion à court terme, par exemple celles qui 

concernent l’équilibre de la trésorerie, le crédit à accorder aux différents clients, 

etc. et les décisions stratégiques, à plus longue portée, modificatrice de la structure 

économique et financière, telles que les décisions d’investissement, et de 

financement, s’appuient fortement aussi bien sur la comptabilité interne 

d’exploitation (connaissance des coûts, notamment) que sur la comptabilité 

financière « normalisée ».

                                                           
9IASB, Framework for the preparation and presentation of financial Statements, § 12-14.
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�™ Chez les partenaires commerciaux :

�x Des décisions d’ouverture et de maintien des relations commerciales des 

fournisseurs avec leurs « clients » et, plus spécialement des décisions 

tarifaires et des décisions d’octroi de crédits « interentreprises » doivent 

être prises. Pour ce faire, les états financiers doivent informer le lecteur non 

seulement sur la solvabilité de l’entreprise, mais aussi sur son potentiel 

économique actuel et prévisionnel, ses possibilités de croissance, sa 

rentabilité ;

�x Des décisions de clients d’entrer en relation avec tel ou tel fournisseur, 

prises sur la base de considérations commerciales et techniques tout autant 

que de considérations financières. Les états financiers des fournisseurs

éclairent le client sur la pérennité probable de l’entreprise.

�™ Chez les partenaires financiers : les investisseurs et prêteurs ont à prendre la 

décision de contracter ou non avec l’entreprise, ce qui suppose une forte 

information financière sur l’entreprise, à horizon le plus lointain possible. Dans 

cette approche rationnelle, la connaissance des hommes, des stratégies et des 

marchés est évidemment importante, de même que celle des performances

prévisionnelles. La catégorie d’utilisateur sur laquelle se fonde notre étude, à savoir 

les banques, ont le plus souvent à prendre des décisions de court terme, concernant 

principalement les crédits de trésorerie, et des décisions à plus longue portée, en 

matière de prêts. La prise rationnelle de telle décision ne peut se faire que sur la 

base d’états financiers pertinents et fiables qui, par ailleurs, concourent à la 

construction des ratios économiques et financiers.

�™ chez le personnel, l’information comptable joue un rôle important :

�x A l’embauche, le futur salarié a intérêt à connaître la situation économique 

et financière de l’entreprise. Ainsi, nombres de cadres, postulant à un 

emploi auprès des entreprises, étudient-ils au préalable les états financiers 

de leur futur employeur, pour apprécier les risques qu’ils encourent ;

�x Chaque année, qu’il y’ait eu ou non une procédure de participation de 

travailleurs aux bénéfices, les salariés sont emmenés, dans un cadre légal 

ou contractuel, à examiner avec la direction le résultat et les performances, 
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et à étudier avec elle les évolutions envisagées. Les états financiers sont le 

support chiffré de ces échanges.

Enfin, au niveau de :

�™ L’Etat, il apparaît que les décisions rationnelles de politiques économiques et 

budgétaires ne peuvent se prendre que sur la base des informations qu’apportent les 

états financiers des entreprises, regroupées par branches ou secteurs.

�™ La centrale de bilans, elle doit fournir à tous ces acteurs les informations globales et 

sectorielles attendues, faute desquelles tout jugement est difficile, voire impossible.

En résumé, les objectifs de l’information financière sont de fournir: des renseignements utiles 

aux décisions d’investissement et de crédit ; des renseignements utiles à l’évaluation de la 

probabilité des flux de trésorerie et enfin des renseignements sur les ressources de 

l’entreprise, sur les droits à l’égard de ces ressources et sur la modification potentielle de 

ceux-ci. Bien que ces objectifs impliquent une grande diversité de catégories d’utilisateurs, la 

pratique a traditionnellement privilégié les investisseurs et les créanciers, au rang desquels 

figurent les banques.

Les analyses précédentes laissent apparaître que la comptabilité est un véritable système 

d’information des parties prenantes permettant de produire une information synthétisée sur la 

situation financière et sur les performances d’une entreprise. Cette information peut avoir 

plusieurs rôles non mutuellement exclusifs et comme l’avait écrit le doyen Savatier en 1959

dans un ouvrage un peu oublié, la comptabilité, telle qu’elle est actuellement pratiquée, est 

« un moyen de preuve, un moyen d’information des associés, des créanciers, des épargnants, 

des salariés et des tiers, un moyen de calcul de l’assiette des différents impôts et un outil de 

gestion ». On comprend dès lors que l’information ne peut être unique et ne peut revêtir une 

forme unique. Aussi, l’information idéale n’existe pas. Néanmoins, mieux vaut un instrument 

imparfait, mais perfectible, que pas d’instrument du tout.

5 - Le contenu de l’information comptable
 

Après avoir précédemment identifié les utilisateurs de l’information comptable et leurs 

besoins, il nous faut maintenant indiquer la nature économique et financière de cette 

information sur laquelle s’appuie notre étude, ou en d’autres termes le contenu informatif des 

états financiers de synthèse. Les analyses précédentes nous ont permis de définir les extrants 
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ou « outputs » qui sont essentiellement constitués des états financiersque Belkaoui (1984 b)

les assimile à des états financiers de base issus de la comptabilité financière. Il s’en suit dans 

l’esprit de Belkaoui (1984 b) que les états financiers ne comprennent pas le rapport des 

dirigeants sociaux, des administrateurs et autres éléments similaires qui peuvent faire partie 

du rapport de gestion. La conception de ces états financiers doit être fondée sur les besoins 

d’information des utilisateurs susceptibles d’être satisfaits par la représentation comptable. En 

la matière, la pratique internationaleIASB, 2010, § 1 et 7)10 et la doctrine comptable 

proposent universellement quatre types de documents : le compte de résultat, le tableau de 

flux, le bilan et les annexes. Le référentiel comptable OHADA, dans son cadre conceptuel,

s’aligne derrière cette pratique comptable la plus actuelle et suggère en plus de ces états 

financiers, la présentation d’un état statistique supplémentaire. Ce dernier contient des 

tableaux et graphiques statistiques qui décrivent l’évolution de certaines grandeurs 

caractéristiques de l’entreprise à l’instar de la production de l’exercice en quantités et en 

valeurs et des achats destinés à la production. Il s’en suit que c’est essentiellement par les 

états financiers qui racontent l’histoire de l’entreprise traduite en chiffres, que l’information

comptable est communiquée à ceux qui se trouvent en dehors de l’entité. A ce stade 

également, il convient de préciser que l’attrait des concepts de la théorie de l’information a eu 

des effets sur les recherches en comptabilité financière relatives au contenu informatif des

documents comptables. Il suffit, pour s’en convaincre, de se référer à la synthèse des études 

menées par Lev (1969), inspirées des recherches initiées par Theil (1967) sur l’application de 

la théorie de l’information à l’économie en général et qui jette les bases d’une réflexion sur 

une théorie comptable de la mesure d’information des documents financiers.

Section 2 : Les qualités de l’information comptable                     
 

Après avoir présenté les buts, les finalités et le contenu de l’information comptable et la situer 

au croisement d’un certain nombre de théories, il nous parait judicieux de nous interroger sur 

les éléments conceptuels qui permettent de comprendre les qualités de l’information 

comptable et qui définissent les composantes des états financiers. L’ambition de cette section 

est donc d’étudier les qualités reconnues à une information comptable, ou en d’autres termes,

l’objet de cette partie est de présenter une revue de la littérature relative aux recherches qui se 

sont préoccupées de la qualité et de mettre en exergue les principaux critères analysés dans 

ces études. La revue de littérature représente une opportunité de comprendre les principaux 

                                                           
10 IASB, Op cit, cadre conceptuel, paragraphe 1 qui définit les concepts qui sont à la base de  la préparation et de 
la présentation des états financiers à l’usage des utilisateurs externes et ce que sont les états financiers 
(paragraphe 7).
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travaux qui concernent le sujet de recherche étudié. Ainsi, l’étude de la qualité de 

l’information comptable ayant fait l’objet de quelques recherches, il paraît donc essentiel, 

dans le cadre de la présente étude, de bien cerner les écrits relatifs à ce concept si l’on 

envisage porter un jugement juste et éclairé. Les paragraphes qui suivent s’arrêteront tour à 

tour sur le concept de la qualité de l’information comptable proprement dit, sur son 

appréhension par certains normalisateurs comptables, sur sa portée sur les recherches relatives 

à la communication, sur les caractéristiques qu’elle doit posséder et enfin sur le construit de 

qualité perçue de l’information comptable. Nous allons nous inspirer largement des 

conclusions de cette revue de la littérature, pour bâtir notre modèle de recherche.

1 – Définition du concept de qualité de l’information comptable

Les états financiers sont fréquemment considérés comme l’élément le plus important de la 

reddition de comptes. La transparence et la responsabilité à l’égard de l’information financière 

sont primordiales. En effet, la transparence financière est garante de la bonne gouvernance. 

Elle est, somme toute, son expression pratique. Les grands intérêts pour la transparence 

financière acquis ces dernières années, au prix de grands scandales, n’ont pas dissipé le 

sentiment quasi général d’incompréhension à son égard et d’incertitude quant à son 

importance et son interprétation. La qualité de l’information comptable participe à cette 

transparence. Qu’entend-t-on concrètement par qualité ? Il s’en suit que la définition de la 

notion de qualité de l’information comptable passe nécessairement par le concept de qualité. 

D’entrée de jeux, il importe de préciser d’une part que la qualité est un concept général, 

d’usage régulier et, d’autre part que de nombreux auteurs s’accordent sur l’aspect plurivoque 

de la notion de qualité. En fait, comment peut-on définir une notion de qualité qui s’impose à 

tous alors que l’appréciation de la qualité est manifestement subjective, variable selon 

l’époque, l’environnement sociologique et économique mais aussi selon les références de 

chacun ? Dans le langage de tous les jours, il est généralement employé comme synonyme de 

« bon ». Issue du concept latin philosophique «qualitas», formé sur «qualis» c’est-à-dire 

« quel », il renvoie à la manière d’être, à l’attribut propre de l’être et en particulier à l’aspect 

sensible et non mesurable des choses (Dictionnaire Le Robert, 1ère édition,  1973), ou en 

d’autres termes, à la recherche de la réponse à une question, c’est-à-dire qu’elle définit le réel 

et les propriétés des choses qui nous environnent. Une première réflexion initiée par Aristote 

la subdivise en qualités essentielles et en qualités auxiliaires (Kunzman et al., 1993). Les 

qualités fondamentales des choses s’accommodent avec l’objectivité (étendue, densité, 

dureté), tandis que les qualités secondes s’apparentent à la subjectivité, car leur sensibilité se 

manifeste par la perception (couleur, odeur, goût). Descartes va consacrer la dualité de ce 
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concept de qualité en précisant tout de même que la première version est rationnelle car 

quantifiable, alors que la seconde version caractérisée par la perception sensible du qualitatif 

est imaginaire. D’autres définitions de ce concept ont été avancées dans la littérature et les 

résultats sont inconsistants. C’est ainsi que dans le domaine du marketing, la qualité se 

présente comme « l’aptitude à satisfaire les attentes et les besoins d’un produit, d’un 

service ». Il s’en suit que la littérature sur la question de la qualité est très ancienne, et 

toujours d’actualité. Reeves et al. (1994) ont eu le mérite d’avoir fait une synthèse historique 

de ces définitions diverses ainsi hiérarchisée : certains auteurs, pour définir le concept de 

qualité, l’on assimilé à la valeur (Feigenbaum, 1951 ; Abbott, 1955). D’autres, par contre, 

l’ont assimilé à la conformité à des spécifications (Levitt, 1972 ; Gilmore, 1974), à la 

conformité à des exigences (Crosby , 1979), aux aptitudes à l’utilisation (Juran, 1951 et 

1992) ; à l’absence de défauts (Tanguchi, cité dans Ross, 1989) ; et enfin à la satisfaction 

et/ou au dépassement des exigences du consommateur (GrÖnroos, 1983 ; Parasuraman et al.,

1985). On peut observer avec Chauveau (2001) qu’au regard de la période ou du contexte 

dans lequel la qualité a été examinée, le concept a une multitude de définitions souvent 

confuses qui ont été utilisées pour décrire une grande variété de phénomènes. On peut donc 

déduire que le concept de qualité est un terme relativement diffus pour qui s’intéresse à en 

déterminer le sens précis. Qui plus est, la qualité, concept à caractère multidimensionnel, n’a 

rien d’absolu. Elle est relative et mouvante. Elle est intimement liée aux évolutions 

industrielles, aux mouvements économiques et, plus largement, à l’histoire des sociétés 

(Nicolas et al., 1993). A ce stade  de la discussion, nous pouvons avancer que la qualité est 

avant tout débat une construction sociale. En tout état de cause et au delà de toutes ces 

définitions, c’est celle énoncée par Parasuraman et al.(1985) qui est couramment acceptée et 

cadre avec notre étude. Ces derniers, se référant à Crosby (1979), la définit comme « une 

construction insaisissable et vague souvent confondue avec des objectifs imprécis comme 

bonne qualité, luxe, excellence ou poids important…Alors que la substance et les 

déterminants de la qualité ne sont pas définis, leur importance pour les entreprises et les 

consommateurs est sans équivoque ». D’après ces différentes conceptions, la qualité 

s’appréhende sous deux angles que sont : la qualité dite « objective » et la qualité dite

« subjective ». L’approche « objective » se fonde essentiellement sur la définition des 

indicateurs, normes, standards et référentiels. Par contre, l’approche qualité « subjective » se 

base sur la prise en compte du point de vue de l’utilisateur. Le développement de cet axe dans 

le secteur de service (bancaire notamment), comme le soutiennent Reeves et al. (1994), tient à 

la difficulté de fixer des critères objectifs pour l’évaluation de la qualité. Il s’en suit qu’en 

l’absence de cette évaluation objective, l’axe qualité subjective permet de mesurer la 
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perception de la qualité par les utilisateurs par rapport à leurs attentes. Néanmoins et selon 

Beaudouin et al (1992), la nature relative de la qualité exclut que celle-ci soit attribuable à un 

objet : elle naît du rapport d’un objet et de son utilisateur et n’existe que dans ce rapport. En 

un mot, il n’existe pas de qualité en tant que telle : la qualité est un attribut, qui ne prend de 

sens que pour un sujet et sur un objet. Selon lui, il n’existe pas de qualité, mais il existe des 

signes de qualité, et des facteurs de qualité. Les premiers entraînent une appréciation positive 

de la qualité considérée et les seconds permettent de distinguer précocement les objets de 

qualité des autres.

Dans le champ particulier de la comptabilité où l’une des exigences de la production de 

l’information comptable se fonde sur la transparence, il apparaît que la qualité de 

l’information comptable participe largement à cette transparence. Vu sous cet angle, on peut 

donc s’interroger sur quel sens donner au concept de qualité. Sur ce, Michaïlesco (2000) 

affirme que la qualité de l’information publiée peut s’évaluer d’après sa capacité à reproduire 

une réalité qui ne soit pas biaisée ni par la perception et les jugements de l’émetteur, ni par la 

forme qui rend intelligible cette réalité. Dans le même ordre d’idée, cet auteur (2009) a retracé 

la définition de ce concept tant par les différents normalisateurs comptables que par les écrits 

académiques. Nous reproduisons fidèlement ci-après cette synthèse et la complétons avec le 

point de vue du normalisateur comptable OHADA.

1.1- Le concept de qualité de l’information comptable selon les normalisateurs 
comptables

Le but du normalisateur dans la définition de ce concept est de fixer des critères qui favorisent

la construction des états financiers et sur lesquels les utilisateurs devraient s’appuyer pour 

valider une information utile à toute prise de décision. Ces exigences de qualité sont 

présentées d’abord du point de vue américain, ensuite du point de vue européen et français et 

enfin du point de vue de la norme OHADA.

1-1-1-Le concept de qualité de l’information dans la normalisation américaine

Le cadre conceptuel du FASB(1976) fut le premier à proposer une définition de la qualité de 

l’information comptable. Cette définition propose un ensemble de caractéristiques,

hiérarchisées entre elles, pour aider l’investisseur à prendre une décision d’investissement de 

ressources dans une entreprise. Quatre caractéristiques sont exigées de l’information : la 

pertinence, la fiabilité, l’intelligibilité et la comparabilité (SFAC N° 2). A cela s’ajoute le 

principe de l’importance relative qui  est élevé au rang de critère de qualité. Ces quatre 

critères de qualité sont cependant difficiles à atteindre parfaitement.
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1.1.2- Le concept de qualité de l’information  dans la normalisation européenne : le principe 
de l’image fidèle

En application de la 4ème directive européenne, une information comptable est produite selon 

les normes qui cherchent à refléter aussi fidèlement que possible la réalité économique. 

Raffournier (2007) soutient à propos que la qualité de l’information comptable est donc 

indissociable de ces normes. C’est ainsi que les normes internationales obligatoires en Europe 

pour les entreprises cotées, sont issues d’un cadre conceptuel qui définit la qualité de 

l’information comptable. Ce cadre conceptuel conçu en 1989, reprend les quatre 

caractéristiques qualitatives énoncées par la norme FASB, mais assimile plutôt le principe de 

l’importance relative à un critère de sélection de l’information à diffuser.

1.1.3- Le concept de qualité de l’information dans la normalisation française

La norme comptable française n’ayant pas définit de façon explicite le concept de qualité de 

l’information comptable, ses exigences sont à rechercher dans les principes comptables 

fondamentaux. De l’analyse de cette norme, qui soutient que l’information comptable doit 

être produite dans le respect des règles, on en déduit qu’au regard des principes comptables 

généralement reconnus, deux à savoir les principes de régularité et de sincérité peuvent être 

regardés comme les critères de qualité retenus par le normalisateur comptable français.

1.1.4- Le concept de qualité de l’information  dans la normalisation OHADA : la pertinence 
partagée

Il convient de préciser préalablement que la présentation des principes et des concepts servant 

d’assise au dispositif comptable était totalement absente des Plans comptables 1957, du Plan 

OCAM et des Plans dérivés (Côte d’ivoire, Sénégal, Bénin, Togo, etc.), et à peine esquissée 

dans le Plan français de 1982. De nos jours, il n’est plus concevable d’élaborer un référentiel 

comptable sans définir le cadre conceptuel sur lequel il repose.  Ainsi, pour se conformer aux 

normes I.A.S.C. (International Accounting Standards Commitee) qui a publié en 1990 un 

« cadre de préparation et de présentation des états financiers » (Framework…), le 

normalisateur comptable OHADA a conçu un véritable cadre conceptuel qui expose les 

objectifs des états financiers, les hypothèses sous-jacentes, les caractéristiques qualitatives

(relativement conformes à celles énoncées par le FABSet privilégiant plutôt une pertinence 

partagée) et les éléments des états financiers, les méthodes d’évaluation, les concepts de 

maintien du capital et de détermination du résultat. Il s’en suit que la conception d’un cadre 

conceptuel par le législateur OHADA s’imposait dans le contexte actuel tout particulièrement, 

non seulement en raison des exigences internationales, mais surtout parce que la nouvelle 
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normalisation comptable introduit des changements de fond très marqués par rapport aux 

Plans actuels, même si la norme comptable OHADA reste dans la logique « continentale »

tracée par le Plan OCAM. 

1.2 - Le concept de qualité de l’information  dans les écrits académiques

Les recherches académiques ne sont pas restées en marge de la réflexion sur la définition de la 

qualité de l’information comptable. Depuis les travaux initiés par Akerlof (1970), une très 

abondante littérature sur la qualité et les asymétries d’information a été développée. C’est 

ainsi qu’un certain nombre de chercheurs académiques se sont intéressés à la définition de ce 

concept. C’est le cas notamment de Vickrey (1985) qui propose ses propres critères de qualité 

de l’information comptable et leurs interactions, selon une réflexion différente de celle du 

FASB. L’auteur met en avant deux caractéristiques qualitatives primordiales : la pertinence et 

le coût. C’est le cas également, dans le contexte français, de Michaïlesco (1998, 2000), qui 

avance que la qualité dépend des besoins d’un récepteur et doit répondre à des contraintes de 

coûts et de temps. Elle retient, pour définir ce concept, trois principales caractéristiques : la 

sincérité, la valeur et l’intelligibilité. D’autres recherches, focalisées sur les méthodes 

d’évaluation de la qualité définissent implicitement ce concept par la caractéristique de 

pertinence. Dans une perspective évolutive du sens de la notion de qualité, Gomez et al. 

(1994) ont identifié plusieurs déplacements du sens de ce concept au cours du 20èmesiècle : la 

qualité-justesse, privilégiée par le normalisateur français, se mesure relativement à des normes 

scientifiquement établies au sein de l’organisation afin de contribuer à un équilibre 

d’ensemble qui s’impose à tous ; la qualité-assurance, retenue par le cadre conceptuel du 

FASBdans le but d’élaborer un ensemble cohérent de normes comptables et enfin la qualité 

totale de l’information comptable dans le monde post-Enron dont le but est d’unir les acteurs 

internes de l’organisation aux partenaires externes. De ce qui précède, il s’en suit que la 

qualité de l’information comptable se définit dans la littérature par une liste d’attributs que 

l’on peut aussi appeler caractéristiques et qui sont censés représenter des critères 

d’appréciation pertinents pour les utilisateurs de l’information comptable. Nous les présentons 

ci-après, ainsi que quelques autres qui offrent une perspective particulière intéressante.

2- Les caractéristiques qualitatives de l’information comptable

La qualité de l’information financière est un concept qui a été largement discuté dans les 

théories comptable et financière. Ces théories affirment d’une part que la qualité de 

l’information financière (la transparence financière et le niveau de divulgation) permet de 

réduire l’asymétrie d’information entre l’entreprise et ses actionnaires ; et d’autre part, qu’elle 
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permet de réduire le coût du capital à travers la réduction des coûts de transactions dans 

l’entreprise et le niveau du risque chez les investisseurs (Ashbaugh et al., 2004). La littérature 

nous restitue qu’il existe trois procédés différents pour mesurer la qualité de l’information 

comptable communiquée dans les états financiers : un premier procédé basé sur la mesure de 

la qualité par la variation d’une variable de marché (elle s’apparente à l’approche de la value 

relevance) ; une seconde approche fondée sur la mesure de la qualitépar la quantité de 

l’information diffusée (l’hypothèse retenue est de considérer que la quantité de l’information 

représente sa qualité) ; et enfin une dernière approche qui s’intéresse à la mesure de la qualité 

par la réponse à des critères définis (elle consiste à associer la qualité à un ensemble de 

caractéristiques). Ces deux dernières approches sont retenues dans le cadre de notre étude. Les 

qualités de l’information comptable sont une composante du cadre conceptuel de la 

comptabilité financière. Le cadre conceptuel de la comptabilité pourrait se comparer à une 

constitution : il s’agit « d’un système d’objectifs et de notions fondamentales interreliés 

permettant de concevoir un ensemble cohérent de normes et établissant la nature, la fonction 

et les limites de la comptabilité générale et des états financiers »11. A ce stade d’analyse, on 

pourrait s’interroger sur la nécessité d’un cadre conceptuel. Primo, un cadre conceptuel solide 

permet l’élaboration et la publication d’un ensemble utile et cohérent de recommandations, de 

normes et de procédés issus d’un corpus commun. En conséquence, les informations 

financières communiquées aux utilisateurs deviennent plus compréhensibles et sont perçues 

comme plus fiables. De plus, elles permettent de faire des comparaisons plus valides entre les 

entreprises. Secundo, un cadre conceptuel devrait permettre de résoudre plus rapidement les 

nouveaux problèmes pratiques qui se présentent. Le cadre conceptuel de la comptabilité

financière doit comporter un certain nombre d’éléments clés, à savoir :

�x Délimitation des objectifs des états financiers. Il est nécessaire de déterminer : à 

quel usage sont destinés les états financiers ; à qui ils s’adressent ; quelles 

informations ils doivent contenir et leurs limites ;

�x Délimitation des qualités essentielles de l’information contenue dans les états 

financiers. Quelles qualités (pertinence, fiabilité ) rendent l’information financière 

utile aux lecteurs des états financiers ? Quels compromis doit-on faire lorsque ces 

qualités entrent en conflit les unes avec les autres (cas notamment de la pertinence 

et de la fiabilité) ;

                                                           
11 « Conceptual Framework For Financial Accounting and Reporting : Elements of Financial  Statements and 

their Measurement », FASB Discussion Memorandum, Stamford, Conn, FASB, 1976, p.1 du chapitre intitulé 
“ Scope and Implications of the Conceptual Framework Project”.
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�x Définition des composantes des états financiers. Qu’est ce qu’un actif, un passif, 

un produit ou une charge ? Certains de ces éléments sont-ils plus importants que 

d’autres dans la détermination du bénéfice net ?;

�x Constatation et mesure des éléments présentés dans les états financiers. Comment 

déterminer puis mesurer ce qui doit être présenté dans les états financiers ?;

�x Valeur temporelle de la monnaie. Comment tirer parti des méthodes de valeurs 

actualisées et capitalisées pour tenir compte des variations de la valeur de la 

monnaie dans le temps ?.

Comme nous l’avons évoqué plus haut, les objectifs de l’information financière consistent à 

fournir : une information utile à la prise de décision en matière d’investissement, de crédit, 

etc. ; une information utile pour estimer le montant ainsi que la probabilité des rentrées de 

fonds futures et pour en dresser le calendrier ; une information qui décrit les ressources 

économiques de l’entreprise, les droits liés à ces ressources ainsi que l’évolution de ces 

ressources et de ces droits. Il s’en suit que les objectifs établissent les buts et les finalités 

poursuivis en comptabilité. Mais l’atteinte de ces buts est conditionnée par un certain nombre 

de moyens, constitués de postulats, de principes et de contraintes. Entre ces deux étapes, il 

existe des éléments conceptuels qui permettent de comprendre les qualités de l’information 

comptable et qui définissent les composantes des états financiers. Ces éléments conceptuels 

établissent une passerelle entre les buts et les finalités de la comptabilité (les objectifs) et les 

directives d’application (constatation et mesure) de la comptabilité. Au fait, qu’est ce qui peut 

bien motiver la décision de faire figurer dans les états financiers les actifs d’une entreprise à la 

valeur qu’il en a couté lors de l’acquisition (principe du coût historique) ou au montant qu’ils 

valent à un moment donné (valeur actuelle) ? Il va de soi donc que retenir une méthode 

comptable acceptable, déterminer la quantité et le type d’information à communiquer ainsi 

que la forme sous laquelle cette information doit être présentée suppose qu’on établisse, parmi 

plusieurs options possibles, celle qui procure la meilleure information, donc l’information la 

plus utile en vue de la prise de décision. Ainsi, afin de pouvoir faire la distinction entre une 

meilleure information (plus utile) et une moins bonne information (moins utile), il faut tenir 

compte des qualités de l’information comptable qui rendent l’information utile. Mais, il 

convient de préciser que l’évaluation de ces qualités se fait par l’appréciation des contraintes 

que pose l’équilibre avantages-coûts et le principe de l’importance relative, qui font partie 

intégrante du cadre conceptuel. Nous allons dès à présent développer  les caractéristiques 
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qualitatives qui sont des attributs qui rendent utile pour les utilisateurs, l’information fournie

dans les états financiers. Mais auparavant, il nous paraît utile de préciser que des études 

récentes sur l’utilité de l’information comptable se sont focalisées sur l’interaction entre 

l’information et les utilisateurs (Bouwman et al., 1987). On peut regrouper ces études selon 

Nadédjo (2001) en trois catégories : une première catégorie regroupe les travaux portant sur le 

comportement des dirigeants d’entreprises vis-à-vis de l’information comptable et sur 

comment ces derniers l’utilisent. D’autres auteurs se sont quant à eux interrogés sur les 

besoins des managers en information comptable ; enfin, une dernière catégorie d’études est 

constituée de travaux portant sur la définition normative de l’information comptable et sur les 

caractéristiques qu’elle doit posséder en vue d’être utilisable. Dans cette dernière catégorie, 

on distingue deux principales approches : celles qui s’intéressent à l’évaluation de 

l’information comptable (Bedford et al. , 1966 ; Feltham, 1968 ; Swanson, 1974 ; Chervany et 

al., 1974 ; Gallagher, 1974 ; Ahituv, 1980) ; d’autre part, les recherches faites pour mesurer 

l’utilité perçue de l’information comptable par son utilisateur (Snavely , 1967 ; Pankoff et al.,

1970 ; Streufert et al., 1970 ;  Zmud, 1978 ; King et al. , 1978 ;  Larcker et al., 1980 ; Larcker, 

1981 ; Ives et al., 1983).  Notre étude se situe dans la continuité de cette dernière catégorie de 

recherche. Ces deux approches s’accordent sur le fait que la notion d’utilité de l’information 

est largement liée aux caractéristiques qualitatives que doit satisfaire l’information comptable.

D’autres recherches soutiennent l’importance d’une part, de l’organisation de l’information 

comptable (Bedford et al., 1966 ; Barefield, 1972 ; Ronen et al., 1973 ; Chervany et al., 1974 ;

Senn et al., 1974 ; Snowball et al., 1979 ; Ahituv, 1980 ; Barnea et al., 1980 ; Cerullo, 1985), 

et d’autre part, du support utilisé pour communiquer l’information (Streufert et al., 1970 ;

Mason et al., 1973,  Ahituv, 1980), comme critères de base pouvant affecter la qualité de 

l’information, et par conséquent influencer aussi la perception de l’utilité de cette information.

2-1- Les caractéristiques fondamentales et désirables de l’information comptable

Tout le monde est d’avis qu’une information pourrait être utile. Mais, que signifie une 

information utile et quelles sont les qualités qui la rendent utile ? Une information comptable 

n’est utile que si elle possède des potentialités pour faire la différence dans une décision. 

Ainsi, Colasse (2001) en s’interrogeant « qu’est ce qu’une information comptable de qualité, 

une bonne information ? », il conclut qu’une information de qualité doit posséder un certain 

nombre de caractéristiques générales. Il s’en suit que la qualité se définit par une succession 

d’attributs et son évaluation s’inscrit dans l’examen de plusieurs critères. Un critère, selon 

Michaïlesco (1999) n’étant qu’une « caractéristique qualitative qui fait que l’information 

comptable remplit sa fonction du point de vue d’un utilisateur ». Plusieurs critères ont été 
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présentés dans la littérature comme étant les attributs requis pour qu’une information soit 

utile. Une information ne peut être utile que si elle n’est pas, du moins, pertinente, exacte et 

présentée à temps. Il s’agit des caractéristiques fondamentales auxquelles on lui associe 

certaines qualités particulières ou auxiliaires. La littérature comptable nous restitue aussi 

différentes autres caractéristiques très faiblement évoquées dans les écrits que les attributs 

essentiels, on les assimilera aux caractéristiques désirables. Notre ambition dans cette partie 

est de recenser des écrits scientifiques qui se sont intéressésau concept de qualité de 

l’information comptable et de mettre en exergue les critères indispensables à l’évaluation de 

la qualité.

2.1.1 - Les qualités essentielles de l’information comptable

Le cadre conceptuel du FASB (SFAC n° 2)présente un ensemble de caractéristiques, 

hiérarchisées entre elles, pour aider l’investisseur à prendre une décision d’investissement de 

ressources dans une entreprise. Quatre principales caractéristiques sont généralement exigées 

de l’information : la compréhensibilité ou l’intelligibilité. En plus de la compréhensibilité, on 

s’accorde généralement pour dire que la pertinence, la fiabilité et la comparabilité sont les 

trois autres qualités fondamentales qui rendent l’information comptable utile en vue de la 

prise de décision. Ces qualités permettent de distinguer une meilleure information d’une 

moins bonne, donc une information plus utile de celle qui l’est moins.

2.1.1.1- La compréhensibilité ou l’intelligibilité

 

L’une des premières qualités exigées des états financiers est leur compréhensibilité. Ainsi, 

pour être utile, l’information fournie par les états financiers doit être compréhensible. Cela 

signifie que l’information soit explicite, claire et concise et à la portée des utilisateurs. Afin de 

guider le préparateur d’informations financières, le cadre conceptuel définit la 

compréhensibilité en précisant que les utilisateurs sont réputés posséder une bonne 

compréhension des activités commerciales et économiques ainsi que de la comptabilité, et 

avoir la volonté d’étudier l’information d’une façon raisonnablement diligente. En fait, les 

décideurs se distinguent les uns des autres selon la nature des décisions qu’ils prennent, les 

méthodes qu’ils utilisent, l’information qu’ils possèdent déjà ou peuvent obtenir d’autres 

sources, et leur capacité de comprendre l’information. Par conséquent, pour que l’information 

soit utile, il doit exister un rapport étroit entre cette information, les utilisateurs et les 

décisions qu’ils ont à prendre. C’est dans ce rapport que réside la compréhensibilité de 

l’information, et c’est en fonction de celui-ci que l’information prend tout son sens, surtout 
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lorsqu’on sait et comme le soutient Courtis (2004) que les entreprises communiquent parfois 

des informations avec un haut niveau d’obscurité ou avec un langage inapproprié (IASB,

2006). Toutefois, la compréhensibilité des états financiers ne dépend pas seulement de la 

capacité des professionnels comptables à bien communiquer une information complexe, elle 

dépend aussi de la capacité des utilisateurs à comprendre cette information. C’est pour cette 

raison qu’il est préférable de s’efforcer de présenter l’information d’une manière qui facilitera 

la compréhension, en faisant appel à des graphiques et à des symboles. De la même façon, on 

doit définir les mesures utilisées et donner l’information sur la collecte et le traitement des 

données. En tout état de cause, une information présentée et possédant un haut niveau de 

pertinence et de fiabilité, peut s’avérer inutile pour ceux qui ne la comprennent pas. Pour lever 

cette difficulté, Deegan et al. (1993) avancent qu’on devrait encourager les entreprises à 

diffuser de sorte que les individus comprennent leur activité ainsi que son environnement et 

ses perspectives futures. A notre avis, une autre solution consisterait à instituer des séminaires 

de formation relatifs à l’exploitation efficace des états financiers, pour venir en aide aux 

profanes. Dès lors se pose un problème d’intelligibilité minimal et de niveau de connaissance 

raisonnable de l’utilisateur des états financiers. Le problème est d’autant plus sérieux car la 

compétence exigée va au delà du champ de la comptabilité. Quant bien même on resterait 

dans le champ de la comptabilité, bien des gestionnaires n’ont que peu de formation ou 

aucune formation en comptabilité.

2.1.1.2- La pertinence

 

La publication de l’information financière pertinente est l’objectif ultime du système 

comptable. Afin de s’assurer que cet objectif est atteint, des règles de présentation et des 

caractéristiques qualitatives auxiliaires ont été adoptées. L’information est pertinente 

lorsqu’elle peut influer sur les décisions des utilisateurs, c’est-à-dire lorsqu’elle est 

susceptible de modifier une décision12. Si l’information n’est pas prise en considération parce 

qu’elle semble ne pas avoir de rapport avec la décision à prendre, elle s’avère non pertinente 

en regard de la décision en cause. C’est pour cette raison qu’on parle généralement 

d’information pertinente à la prise de décision. La pertinence apparaît donc être un attribut 

important dans la sélection de l’information à communiquer à l’utilisateur. Ainsi, un signal ne 

peut être appelé une information pour son utilisateur que s’il est pertinent à la décision qu’il 

va prendre, dans le sens qu’il amènera un changement dans la décision (Feltham, 1968), et 

permettra ainsi à l’utilisateur d’agir significativement (Streufert et al., 1970). Toutefois, la 

pertinence est une notion subjective qui change avec l’utilisateur et les décisions à prendre 

                                                           
12IASB,cadre conceptuel, paragraphe 26.  
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(Evraert, 2 000). L’idéal voudrait que l’information communiquée coïncide avec les besoins 

des parties prenantes. Ce qui n’est pas toujours le cas. On peut souligner pour regretter que 

dans l’esprit des textes actuels, les utilisateurs de l’information comptable sont traités comme 

ayant des besoins homogènes alors qu’ils forment une classe hétérogène (Beaver et al., 1974). 

Il s’en suit qu’une bonne analyse de la pertinence d’une information est conditionnée par 

l’identification préalable des parties prenantes et leurs différents besoins. Gri (2006) soutient 

cette idée en affirmant que l’identification des parties prenantes conditionne l’utilité du 

rapport. Il va de soi que l’analyse de la pertinence devient difficile si l’on part du principe 

selon lequel les besoins de toutes les parties prenantes doivent être satisfaits. En fait, une 

information peut être inutile pour une partie prenante mais très utile pour une autre. La 

pertinence s’appuie, somme toute, sur le principe de l’importance significative ou relative. 

L’information est significative si son omission ou sa falsification peut influencer les décisions 

des utilisateurs de l’information financière. Mais il faut dire que l’importance relative fournit 

un seuil ou un critère de séparation plus qu’une caractéristique principale que l’information 

doit posséder pour être utile. Dès lors se pose le problème de définition de seuil acceptable. 

Trois qualités auxiliaires soutiennent cet attribut essentiel à savoir :

2.1.1.2.1 - La valeur prédictive

 

Une information pertinente aide les utilisateurs à mieux prévoir ce qui résultera d’évènements 

passés, présents et futurs ; cela constitue la valeur prédictive de l’information.

2.1.1.2.2 - La valeur de confirmation

 

Une information pertinente ayant une valeur de confirmation permet de confirmer ou de 

corriger les prévisions antérieures. A titre d’illustration, lorsqu’une entreprise publie des états 

financiers périodiques (mensuel, semestriel,…), on considère cette information comme 

pertinente parce qu’elle fournit une base pour prévoir les résultats annuels (valeur prédictive), 

de même qu’elle permet d’apprécier les résultats passés (valeur de confirmation).

L’analyse de ces deux qualités particulières nous permet de conclure qu’une information 

comptable est pertinente, si elle est simultanément prospective et rétrospective, c’est-à-dire 

qu’elle permet à l’utilisateur de faire la liaison passé-présent-futur. 
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2.1.1.2.3- La rapidité de publication

 

Pour être pertinente, l’information doit être à la disposition des utilisateurs avant d’avoir 

perdu toute chance d’influencer leurs décisions. La rapidité de publication est essentielle.

Pour une décision efficace, il est préférable que l’information qui la servira soit communiquée 

à temps. L’opportunité temporelle est ainsi une caractéristique de base, pour qu’une 

information soit utile, étant donné qu’elle affecte largement la prise de décision (Feltham, 

1968). Elle réfère généralement à deux dimensions : la disponibilité de l’information lors de 

la demande et la fréquence du rapport systématique de l’information collectée (Gallagher, 

1974 ; Ahituv, 1980 ; Chenhall et al.,  1986.). Cet attribut est largement cité dans la littérature 

comme composant de la qualité de l’information comptable.

2.1.1.3- La fiabilité

 

La notion de fiabilité des comptes a toujours été au centre des réflexions des professionnels de 

la comptabilité (Delesalle   2003). En référence au dictionnaire Larousse (1980), fiable 

signifie soit « à qui l’on peut se fier », c’est-à-dire « mettre en confiance » : se fier, soit 

« doué de fiabilité », c’est-à-dire « probabilité de fonctionnement sans défaillance d’un 

dispositif dans des conditions spécifiées et pendant une période déterminée ». La fiabilité fait 

référence ainsi à l’exactitude, bien qu’on puisse difficilement parler  d’exactitude parfaite de 

l’information comptable. Selon Feltham (1968), pour satisfaire au critère de l’exactitude, des 

mêmes évènements doivent produire la même série de signaux ou, en d’autres termes, la 

même série d’informations. Ceci étant, une information sera dite exacte si on peut la qualifier 

de vraie, fiable et valable (Gallagher, 1974). L’étude n°2 du Financial Accounting Standards 

Board (FASB) américain déclare qu’une information fiable est une information vérifiable, 

neutre, objective et fidèle. Selon l’IASB, « l’information possède la qualité de fiabilité quand 

elle est exempte d’erreurs et de biais significatifs et que les utilisateurs peuvent lui faire 

confiance pour présenter une image fidèle de ce qu’elle est censée représenter ou de ce qu’on 

pourrait raisonnablement s’attendre à la voir représenter »13. Lev (1989) par contre souligne 

que la faible qualité de l’information financière peut provenir de manipulations ou de fraudes 

dans le reporting financier, en précisant que les données non financières peuvent aussi être 

remises en cause. Aussi, Vickrey (1985) ajoute que les informations intempestives, faussées 

et difficilement interprétables ne passent pas le stade de la fiabilité. On peut observer avec 

Ouvrad (2010) que la fiabilité est une qualité à la fois objectiveet subjective. Elle est 

subjective dans la mesure où elle est relative à un objectif lui-même subjectif (image fidèle) ;

                                                           
13IASB, cadre conceptuel paragraphe 31.
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elle est objective dans le cadre d’un objectif défini (elle dépend alors pour l’essentiel du 

respect de la qualité d’exhaustivité et des procédures d’audit. Comment donc mesurer 

l’absence d’erreur matérielle et savoir si une information est libre de tout biais ? Dans le cadre 

normatif actuel de la comptabilité, le concept de fiabilité comporte quatre dimensions qui 

permettent de mieux l’appréhender.

2.1.1.3.1- La vérifiabilité

Les utilisateurs des états financiers prennent des décisions économiques en se fondant sur 

l’information qu’ils reçoivent ; ils doivent donc pouvoir s’y fier. Une information financière 

fiable repose sur des faits vérifiables. La vérifiabilité consiste en ce que des personnes 

indépendantes d’une entreprise publiant de l’information vérifient celle-ci à l’aide des mêmes 

instruments de mesure et arrivent aux mêmes résultats que ceux de l’entreprise. Igalens

(2004) rappelle à propos le rôle de cette vérification en indiquant qu’elle a pour objectif de 

conduire à un niveau d’assurance pour formuler un jugement sur la qualité de l’information et 

qu’elle décrit la confiance qu’un professionnel indépendant accorde à cette information. 

Ainsi, plusieurs vérificateurs (auditeurs) examinant un jeu d’états financiers, selon des normes 

et des procédures généralement reconnues, devront en arriver aux mêmes conclusions. Les 

états financiers sont considérés comme non vérifiables si des tiers usant des mêmes modes 

d’évaluation formulent des conclusions différentes ; dans de tels cas, les vérificateurs 

(auditeurs) ne peuvent émettre d’opinion favorable sur les états financiers. Le normalisateur 

IASB (2006) insiste que cette vérifiabilité porte sur deux aspects distincts : la vérifiabilité 

directe de la valeur  communiquée et la vérifiabilité indirecte de la bonne utilisation des 

procédés de mesure pour définir ce montant. Le principe de la vérifiabilité favorise aussi la 

présentation d’états financiers établis au coût historique, ce qui n’exclut toutefois pas le 

recours à d’autres valeurs.

2.1.1.3.2- L’image fidèle

Les états financiers constituent une forme de représentation de la réalité. Ainsi, lorsque les 

états financiers reflètent bien cette réalité économique, on peut dire sans risque de se tromper 

qu’ils restituent une image fidèle. Dans ce cas, il y’a donc concordance avec les faits. Mais 

qu’est ce que l’image fidèle ? Ce concept d’origine anglo-saxon connu sous le nom de «true 

and fair view» énoncé en 1978 dans la quatrième directive européenne semble ne pas avoir 

été définit de façon rigoureuse et précise dans la doctrine comptable continentale. Colasse
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(2005) a essayé de proposer une définition en l’assimilant à une image véridique et honnête 

de la réalité. Par contre, l’IASB énonce ce concept, sans le définir dans sa norme relative aux 

états financiers, en affirmant « les états financiers doivent présenter une image fidèle de la 

situation financière, de la performance financière et des flux de trésorerie d’une entité »14.

C’est le cas notamment du normalisateur comptable OHADA qui l’évoque tout simplement 

dans l’article 8 de son droit comptable. Néanmoins, l’information donne une image fidèle de 

la réalité lorsque les montants et les descriptions qu’elle contient concordent avec les 

ressources dont dispose effectivement l’entreprise et avec les évènements qui se sont 

réellement produits. A titre d’illustration, lorsqu’une entreprise présente dans ses capitaux 

propres un titre qui a toutes les caractéristiques d’un emprunt, on peut sérieusement mettre en 

doute la fidélité de l’image qui résulte d’une telle présentation. Ainsi, un des aspects 

importants de cette qualité de l’information réside dans le fait que les professionnels 

comptables doivent comptabiliser les opérations et les faits en fonction de leur substance 

économique, et non pas en fonction de leur forme juridique. On en déduit donc que cette 

notion repose sur le concept de primauté de la substance sur laforme, dû au fait que les états 

financiers doivent présenter l’essence économique d’une opération. Vu sous cet angle, le 

concept de substance économique des opérations a donc un rôle de « décodeur » : il permet de 

transformer l’information juridique brute en information financière et de donner ainsi au 

lecteur d’états financiers une image claire de la réalité économique de l’entreprise. C’est cette 

option qui a été retenue par le normalisateur comptable OHADA, en autorisant entre autres, la 

comptabilisation des contrats de crédit-bail.

2.1.1.3.3- La neutralité

 

La neutralité ou l’impartialité est un critère important pour l’appréciation de la qualité des 

normes comptables et de l’information financière. On retrouve cette notion dans le mot 

anglais «fairness». La neutralité suppose que le choix entre plusieurs options comptables 

n’est pas influencé par la recherche d’un résultat déterminé à l’avance. En d’autres termes, la 

neutralité signifie que l’élaboration des états financiers ne doit pas favoriser un groupe 

d’utilisateurs au détriment de l’autre. L’IASB (2006) confirme également cet état de fait en 

affirmant qu’il ne doit y avoir de biais intentionnel pour atteindre un but précis. On voit que 

l’impartialité se distingue de l’objectivité. Il est certain que la publication d’une information à 

la fois pertinente et objective tend à éliminer les problèmes de partialité. La mesure est 

tendancieuse lorsqu’elle tend à surévaluer ou à sous-évaluer systématiquement les éléments 

                                                           
14IAS1, paragraphe 15.
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mesurés ou si elle vise à favoriser des intérêts ou des objectifs particuliers. De même, la 

neutralité n’admet pas qu’on choisisse une méthode comptable dans le but explicite de lisser 

les résultats présentés, ce qui aurait pour effet de cacher l’importance du risque inhérent à 

l’exploitation de l’entreprise concernée. De plus, le vérificateur indépendant attestera que les 

états financiers sont présentés conformément aux principes comptables. Sa mission consiste 

essentiellement à chercher des preuves à l’appui de l’information financière contenue dans les 

états financiers. Ainsi, pour les utilisateurs, le rapport du vérificateur renforce la crédibilité 

des états financiers. Bien entendu, aucun préparateur ni utilisateur n’est infaillible. Il ne faut 

surtout pas oublier que c’est à la direction de l’entreprise qu’incombe la responsabilité de la 

reddition des comptes. L’éthique du dirigeant constitue alors une assise majeure de 

l’élaboration des états financiers. Mais, l’un des grands obstacles à la recherche de 

l’impartialité dans les normes comptables et les états financiers est que nous savons si peu de 

choses des modèles décisionnels des utilisateurs qu’il peut être difficile de déterminer si 

l’information reflète ou non un parti pris. La considération essentielle est que la comptabilité 

a pour but de fournir des mesures impartiales en laissant à l’utilisateur le soin d’interpréter 

l’information à sa guise.

2.1.1.3.4- La prudence

 

Précisons que la prudence ne va pas à l’encontre de la neutralité. A notre avis, ce principe,

parfois appelé « conservatisme » et hérité du krach de 1929, pendant lequel on a constaté que 

certaines valeurs attribuées à des actifs avaient été surévaluées, est souvent mal compris. En 

matière de comptabilité, la prudence signifie d’une part, que lorsqu’il existe un doute sérieux 

concernant un problème comptable, il faut choisir la solution permettant le plus possible de 

réduire les risques de surévaluation de l’actif et du bénéfice netet, d’autre part, qu’il est 

interdit de comptabiliser un profit éventuel. L’IASB renforce cette idée en décrivant 

explicitement ce principe comme « la prise en compte d’un certain degré de précaution dans 

l’exercice des jugements nécessaires pour préparer les estimations dans des conditions 

d’incertitude, pour faire en sorte que les actifs ou les produits ne soient pas surévalués, et que 

les passifs ou les charges ne soient pas sous-évalués »15. Cependant, la prudence ne justifie 

pas une sous-évaluation délibérée de l’actif net et des profits ni une surévaluation 

systématique des passifs, des charges et des pertes. On peut néanmoins souligner pour 

regretter que ce soit l’interprétation que certains en font. En principe, quand il est bien 

appliqué, il est un guide très raisonnable pour résoudre des situations difficiles, réprimant la 

                                                           
15Cadre de préparation et de présentation des états financiers, IASB.



65 
 

surévaluation des actifs nets et du bénéfice net. Plusieurs méthodes comptables s’appuient sur 

le principe de prudence, la méthode d’évaluation des stocks à la moindre valeur en étant une 

excellente illustration. En tout état de cause, il vaut mieux sous-évaluer que surévaluer ;

toutefois, s’il n’y’a pas d’incertitude, il n’y’a pas de raison d’appliquer le principe de 

prudence. Autrement dit, la règle de prudence doit être appliquée judicieusement : il importe 

de l’utiliser dans le but de produire des états financiers qui ne soient ni trop optimistes ni trop 

pessimistes. De la revue de la littérature, il ressort que le critère de fiabilité est très utilisé 

comme composant de la qualité de l’information, en ce sens qu’il est très cité dans la majorité 

des articles scientifiques.

2.1.1.4- La comparabilité

 

Le FASB donne une définition très large de la comparabilité de l’information. Pour cet 

organisme de normalisation, est comparable, une information qui permet aux utilisateurs 

d’identifier les ressemblances et les différences qui existent entre deux ensembles de 

phénomènes économiques16. Ces ensembles de phénomènes économiques peuvent être 

notamment ceux qui sont décrits dans les rapports annuels d’entreprise. L’utilité d’une 

information est presque toujours fonction de la possibilité de la comparer à un point de repère

ou à un chiffre prédéterminé. Ainsi, pour qu’une information soit utile, il doit être 

comparable. La comparabilité est un attribut très important, étroitement lié à la pertinence. Il 

s’agit d’une caractéristique qui existe entre deux éléments d’information et non une 

caractéristique qui se rattache à un élément d’information en soi. Elle permet aux 

investisseurs, créanciers et autres utilisateurs de relever les analogies et les différences entre 

les informations fournies dans deux jeux d’états financiers. C’est ainsi que les états financiers 

présentent les chiffres de l’année en cours mais aussi ceux de l’année précédente. La 

comparabilité est importante pour établir un parallèle entre les états financiers de deux entités 

distinctes, ou entre les états financiers d’une même entité ayant trait à deux exercices 

différents ou dressés à deux dates différentes. Autrement dit, les informations doivent être 

comparables dans le temps et dans l’espace. La comparabilité est possible si une entreprise 

applique ses méthodes comptables de façon permanente et si celles-ci ont un bon degré 

d’homogénéité avec celles du secteur d’activité de l’entreprise.  Ce sont là les deux qualités 

auxiliaires rattachées à la comparabilité qu’il convient d’analyser en profondeur. La 

comparabilité étant le but recherché, la cohérence et la permanence des méthodes constituent 

un moyen facilitant l’atteinte de ce but.

                                                           
16SFACn° 2, p. 15. Opus cité
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2.1.1.4.1- La permanence des méthodes

 

Les principes comptables sont des règles générales d’action qui ont été soit exprimées de 

façon précise, soit évoqués de façon incidente dans des textes, soit même seulement 

implicites. Ils constituent les critères qualitatifs de l’information financière. Au rang de ces 

principes, figure le principe de permanence des méthodes, qui est l’un des critères auxquels 

on accorde souvent une importance exagérée. La permanence des méthodes permet de 

comparer temporellement l’information financière d’une entreprise d’un exercice à l’autre. 

Une entreprise utilise le principe de permanence de méthode lorsqu’elle utilise les mêmes 

méthodes comptables d’un exercice à l’autre, c’est-à-dire lorsqu’elle utilise de façon 

permanente, ce qui a pour effet de rendre ses états financiers comparables d’un exercice à 

l’autre. Toutefois, il ne faut pas exagérer les vertus de la permanence des méthodes. La 

continuité n’implique pas qu’une société ne peut jamais passer d’une méthode comptable à 

une autre. Les entreprises peuvent changer de méthode si elles jugent nécessaire et si elles 

peuvent démontrer que la nouvelle méthode est préférable à l’ancienne. En l’occurrence, la 

nature et les effets du changement de méthode doivent faire l’objet d’une présentation 

exhaustive ainsi que d’une justification dans les états financiers de l’exercice pendant lequel a 

lieu la modification.

2.1.1.4.2- L’homogénéité

La comparabilité de l’information financière s’améliore également si les différentes sociétés 

appliquent des méthodes comptables similaires. Même si l’homogénéité des méthodes n’est 

pas imposée, les mêmes méthodes comptables sont souvent appliquées dans un même secteur 

d’activité. Par ailleurs, actuellement, d’un pays à l’autre, les méthodes diffèrent, et les 

comparaisons sont difficiles, voire suspectes. Pourtant les décisions d’allocation des 

ressources exigent l’évaluation de différents scénarios, et cette évaluation ne peut être valide 

que si l’information est comptable. En résumé, les états financiers d’un exercice donné sont 

utiles en soi, mais ils le sont davantage lorsqu’ils peuvent être comparés avec ceux d’autres 

sociétés et avec les états financiers des autres exercices de la même société. A titre 

d’illustration, si une entreprise est la seule à présenter des états financiers périodiques

(mensuel, semestriel ), cette information serait moins utile aux utilisateurs puisqu’ils ne 

pourraient la comparer aux rapports intermédiaires des autres sociétés. De même, si les 

méthodes de mesure utilisées par une entreprise pour la préparation des états financiers 

changeaient d’un semestre à un autre, l’information serait moins utile parce que les 
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utilisateurs ne pourraient comparer les différents rapports ; le principe de permanence des 

méthodes comptables serait ainsi violé.

Pour clore la présentation de ce critère, précisons que la normalisation assure en soi une 

certaine comparabilité, puisqu’elle fixe les méthodes de traitement et de présentation de 

l’information financière. Cependant, celles-ci sont des règles flexibles qui débouchent souvent 

sur plusieurs méthodes acceptables. Une fois fixés, ces choix doivent être maintenus afin que 

le lecteur des états financiers puisse comparer un exercice à l’autre.

La figure 7 ci-après présente une structure d’ensemble de ces notions selon une architecture

hiérarchique.

Figure 7 - La hiérarchie des qualités qui caractérisent l’information comptable.

Source :FASB(1996/1998)
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et surtout, être utile pour la décision (Evraert 2000). Comme le montre également la figure 7,

la pertinence, la fiabilité et la comparabilité sont des qualités fondamentales. Un soupçon sur 

ces attributs et l’utilité de l’information comptable sont remisent en cause. Il convient 

néanmoins de préciser que plusieurs caractéristiques qualitatives sont interdépendantes et 

complémentaires et d’autres sont visiblement antinomiques. Cette situation justifie pourquoi il 

est souvent nécessaire de faire des compromis entre les qualités de l’information, afin de 

favoriser leur utilité. Les compromis à faire ne sont pas nécessairement les mêmes. On peut 

faire des compromis entre la rapidité et la fiabilité, ou entre les avantages et les coûts. Le cas 

le plus fréquent porte sur la fiabilité et la pertinence. Sur ce, et comme le soutient Evraert

(2000), un équilibre est nécessaire entre ces deux propriétés en référence au cadre conceptuel 

du FASB et comme le décrit les figures 7 et 8. Les recherches menées dans les années 1980, 

par Johnson et al. (1987), Cooper (1987a et 1987b) qui ont réussit à montrer comment de 

nombreuses comptabilités de gestion américaines ont fournit des informations non pertinentes 

sur les coûts de revient bien que conformes aux principes comptables généralement admis, 

témoignent de l’importance à accorder à la recherche d’un tel équilibre. Dans le même ordre 

d’idée, Lande et al. (2008), avancent que la fiabilité et la pertinence constituent deux 

paramètres qui doivent être mis en balance avec le facteur temporel : une information fiable 

peut ne plus être pertinente si elle est fournie trop tardivement ; et inversement, quelle est 

l’utilité d’une information pertinente se fondant sur des éléments non fiabilisés ? En tout état 

de cause, on peut observer que bon nombre de ces attributs sont de sens opposé. 

L’accroissement de la pertinence peut se traduire par une perte de l’objectivité (cas 

notamment d’une comptabilité à valeur actuelle). On peut être amené à sacrifier la 

comparabilité au profit de la vérifiabilité de l’information communiquée. Pour satisfaire la 

clarté, on peut donner une information moins élaborée (cas notamment de la simplification 

des notes en annexe). Par ailleurs, certains critères sont plus importants que d’autres. On 

s’accorde généralement à reconnaître qu’il est plus important d’assurer la primauté de la 

substance sur la forme que de respecter le principe de la permanence des méthodes ou la règle 

de prudence. Enfin, fournir une information plus complète peut s’avérer d’un coût excessif ou 

entraîner des délais de publication.

2.1.2- Les qualités désirables de l’information comptable

 

D’autres critères, au delà de ceux évoqués plus haut, ont été utilisés ou soulignés dans 

certaines recherches pour mesurer soit la valeur de l’information, soit la perception de son 

utilité. Ces qualités sont aussi requises pour assurer une meilleure qualité de l’information 

comptable. Au rang de ces critères, on recense : complète, suffisante (Snavely,1967 ;
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Gallagher, 1974 ; Zmud, 1978 ; Cerullo, 1985) ; compréhensible, significative, logique, 

instructive (Snavely , 1967 ; Swanson, 1974 ; Gallagher, 1974 ; Zmud,1978 ; Larcker et al.,

1980 ; Cerullo, 1985 ) ; objective, fiable, précise, (Snavely, 1967 ;  Zmud, 1978 ; Cerullo, 

1985) ; concise, au sens ou son coût est raisonnable (Gallagher, 1974 ; Swanson, 1974 ;

Cerullo, 1985) ; serviable, applicable, pratique (Snavely, 1967 ; Larcker et al., 1980 ; Zmud,

1978 ) ; et d’autres critères relatifs à la présentation de l’information : lisible, simple, claire, 

ordonnée (Gallagher, 1974 ; Swanson, 1974 ; Zmud, 1978; Larcker et al., 1980).

Certains chercheurs se sont focalisés sur la théorie de la contingence pour définir  les 

caractéristiques qualitatives de l’information et son utilité pour l’utilisateur. Toutes ces études 

(Gorry et al., 1971 ; Dermer, 1973 ; Gordon et al., 1976 ; Gordon, et al., 1978 ; Larcker, 

1981 ; Chenhall  et al., 1986 ) soutiennent que les caractéristiques de l’information comptable 

différeront selon les circonstances en question. Les résultats de l’étude effectuée par Gorry et 

al. (1971), en s’appuyant sur les trois catégories d’activités de gestion, trouvent une variation 

dans les caractéristiques auxquelles doit répondre l’information comptable. Dans le même 

ordre d’idée, (Gordon, et al., 1978 ; Larcker, 1981) confirment cette variation dans un même 

processus décisionnel, aux différentes étapes du processus. Aussi, en testant l’utilité perçue  

de l’information comptable, Chenall et al. (1986) ont trouvé  que les caractéristiques de 

l’information varient selon les variables contextuelles : la décentralisation, l’incertitude 

environnementale et l’interdépendance organisationnelle, le style de prise de décision et le 

type d’environnement. Enfin, la variation dans les caractéristiques de l’information est aussi 

associée aux caractéristiques cognitives du gestionnaire, plus précisément avec la tolérance 

ou l’intolérance à l’ambiguïté (Dermer, 1973).

La figure 8 ci-après résume les composantes essentielles du cadre conceptuel de la 

comptabilité financière tel que nous l’avons développé plus haut.
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Figure  8  - Propriétés qualitatives de l’information comptable : caractéristiques
primaires.

Source :FASB(1995/1996), 
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Figure  9  - Propriétés qualitatives de l’information comptable : caractéristiques
secondaires.

Source :FASB(1995/1996).
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Figure  10 - Composantes essentielles du cadre conceptuel de la comptabilité financière

Source :  Le cadre conceptuel et les états financiers, 2èmeédition, Chlala Nadi, Ménard Louis, 
Danielle Gagnon-Valotaire, Donald E. Kieso, Jerry J. Weygandt, Terry D. Warfield, 
ERPI, 2005, Canada.
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2.2. Les autres facteurs susceptibles d’affecter la perception de l’information comptable

 

Certaines études ont réussit à démontrer, qu’au delà des caractéristiques qualitatives 

essentielles et désirables, d’autres facteurs peuvent également affecter la perception de la 

qualité de l’information. Il s’agit notamment :

2.2.1 - De l’organisation de l’information

 

Une information qui obéit à toutes les caractéristiques précédemment développées, c’est-à-

dire, pertinente, fiable, comparable, associée aux qualités auxiliaires et désirables, devrait

significativement influencer la perception d’utilité de celle-ci. Toutefois, cette perception peut 

également être influencée par son organisation. Il relève de la compétence et de la 

responsabilité des préparateurs de comptes d’organiser les données financières et de les 

communiquer aux utilisateurs. On peut remarquer que c’est depuis la fin des années 1960, que 

la nécessité de communiquer de plus en plus d’informations financières s’est fait ressentir. 

Pour se convaincre de cela, il suffit de se référer à l’hypothèse formulée par le FASB(1976) 

selon laquelle, la présentation d’une quantité importante de données facilite la prise de 

décision. Dès lors, deux questions méritent que l’on y réfléchisse sérieusement :

premièrement, faut-il fournir une plus grande variété de données financières aux utilisateurs ?

Deuxièmement, les utilisateurs sont-ils capables d’assimiler ces données supplémentaires ?

Comme nous l’avons rappelé plus haut, au rang des différentes approches évoquées par la 

littérature pour mesurer la qualité de l’information, figure la mesure de la quantité de la 

diffusion. Les auteurs qui se sont intéressés à cette approche (Copeland et al., 1968 ; Singhvi 

et al., 1971 ; Buzby, 1974 ; Cooke, 1989 ; Raffournier, 1995, Michaïlesco, 1999 ; Warsame et 

al., 2002 ; Cornier et al., 2005 ; Petersen et al. 2006) retiennent l’hypothèse que la quantité de 

l’information représente sa qualité. En d’autre termes, ils considèrent que plus le niveau de 

l’information diffusée est élevé, meilleure sera la qualité de l’information. Cette idée est 

également soutenue par Degos (2005a p : 4) qui avance que la séparation de plus en plus 

accentuée des dirigeants et des actionnaires devrait inciter les premiers à fournir de 

l’information en quantité et de qualité suffisante aux seconds, car bien souvent c’est par 

l’intermédiaire du levier des actionnaires que l’information se transformera en avantage de 

communication. Burchell et al. (2005) semblent contredire ce point de vue en se demandant si 

la fourniture d’informations accroît la qualité. Dans le même sens, Ackoff (1967), ajoute que 

la difficulté n’est pas de fournir uniquement l’information pertinente aux gestionnaires, mais 

plutôt d’éviter de les submerger d’informations non pertinentes. De même, Rakotonjanahary

( 2002) soutient que dans un contexte de surcharge d’informations, la psychologie cognitive 
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nous apprend que le fait d’augmenter la quantité d’information disponible nuit à la qualité de 

la décision. Le point de vue de ces auteurs s’inscrit dans la problématique actuelle de la 

surcharge d’informations, présente dans tous les domaines de la gestion. En effet, il a été 

démontré en psychologie que l’abondance de données peut nuire à la prise de décision

(Schroder, et al., 1967). Ce sont ces auteurs qui se sont le plus intéressés au phénomène de 

surcharge d’information et leur recherche a aboutit à la formulation d’un modèle qui relie la 

quantité d’informations disponible au traitement de l’information par les humains. Ce modèle, 

baptisé modèle de la courbe en U inversé renseigne que lorsque l’information disponible

augmente, le décideur augmente d’abord son niveau de traitement de l’information, mais 

seulement jusqu’à un certain point optimal. Si la quantité d’information disponible continue 

d’augmenter et dépasse ce point optimal, le niveau de traitement de l’information cesse 

d’augmenter et commence à diminuer : le décideur fait alors face à ce qu’on appelle l’effet de 

surcharge d’informations. Certains chercheurs ont appliqué ce modèle dans le domaine de la 

comptabilité et de la finance. 

Une analyse des études antérieures nous suggère que ce sont Shields (1980 et 1983) et 

Chewning et al. (1990) qui se placent en véritables pionniers des travaux qui ont essayé 

d’appliquer le modèle de Schroder et al.(1967) dans le modèle de décision financière. Les 

travaux de ces auteurs ont ainsi servi de référence aux recherches ultérieures sur l’influence 

directe de la surcharge d’informations sur la qualité de la décision (snowball, 1980 ; Simnett, 

1996 ; Casey, 1980, Shields, 1983 ; Iselin, 1988 et 1993b ; Gadenne et al., 2 000 ; Hwang et 

al., 1999). Les résultats issus de toutes ces études sont assez divergents. C’est ainsi que par la 

suite, afin d’améliorer ces études antérieures, de plus en plus de chercheurs et professionnels 

se sont intéressés au phénomène de surcharge d’informations, à ses différentes formes et 

motivations. On recense entre autres, Groves (1994) qui s’inquiétait de l’importance 

croissante des divulgations requises (mesurées par le nombre moyen de pages du rapport 

annuel aux actionnaires) depuis 1972. Ainsi, filtrer et condenser les informations comptables 

est nécessaire pour protéger et renforcer leur pertinence.(Bedford et al., 1966 ;  Streufert et 

al., 1970 ; Cerrullo, 1985 ) confirment ce point de vue en avançant que la fonction de 

l’information étant de réduire l’incertitude et le risque  dans la prise de décision, il paraît 

judicieux de ne fournir qu’une information suffisante et nécessaire permettant de réduire cette 

incertitude dans l’optique de la prise de décision. En effet, une information mieux organisée, 

moins volumineuse, claire et ordonnée réduit considérablement le temps consacré à son 

exploitation. Toutefois, Cerullo (1985) n’épouse pas entièrement ce raisonnement, en 

évoquant qu’il ne faudrait pas qu’une organisation oblitère certains détails et renseignements 

présentant un intérêt pour l’utilisateur et pouvant avoir un impact sur son processus 
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décisionnel. On se préoccupe ainsi de la question du seuil tolérable du détail à retenir et du 

problème de l’agrégation de l’information. En effet, Selon Barefield (1972) et Ahituv (1980),

il est généralement supposé que  certaines informations sont perdues lors de leur agrégation, 

ce qui  ne suppose pas nécessairement une perte en termes de valeur significative. Les études 

testant  l’opportunité de présenter  l’information  comptable sous forme agrégée, sont arrivées 

à des résultats contradictoires. Parfois, il est plus opportun pour  le preneur de décision de 

travailler avec de l’information désagrégée ; alors que dans d’autres cas, la désagrégation et 

l’abandon d’informations qui lui est associés, fera négliger certains faits importants (Ahituv, 

1980). Ronen et al. (1973) constatent qu’une information désagrégée  représente plus 

d’incertitude. A partir d’une étude de terrain testée sur 64 étudiants au MBA, ils trouvent que

la qualité de la performance de la tâche se détériore avec la transmission d’informations trop 

désagrégées. Dans le même ordre d’idée et à partir d’une étude empirique effectuée auprès 

des officiers des banques, Snowball et al. (1979)17aboutissent à la même conclusion. Or, en 

restant toujours dans le même cadre d’analyse, Barefield (1972), a testé empiriquement une 

étude auprès de 28 étudiants au MBA dont les résultats concluent que les décideurs arrivent à 

une meilleure performance avec des données désagrégées ; ce qui n’est pas le cas des 

conclusions de l’étude menée par Barnéa et al. (1980) qui, par une démarche analytique, 

constatent que les données désagrégées ne produisent pas nécessairement des prévisions 

meilleures que les données agrégées. Par contre, les études expérimentées par Chervany et al.

(1974) sur 22 étudiants au MBA montrent que ceux-ci prennent des décisions de meilleure 

qualité avec des données statistiquement agrégées que ceux utilisant les données sous leur 

forme brute. Enfin Senn et al. (1974) trouvent que le temps passé à la prise de décision est 

plus court lorsque les données sont condensées que  lorsqu’elles sont détaillées, mais sans que 

le niveau de détails affecte la qualité des décisions prises, ni la confiance en la qualité de la 

décision prise.

2.2.2- Du support et du format de présentation de l’information

 

Certaines recherches dites comportementales relatives à l’information comptable, se sont 

interrogées sur l’impact du format de présentation de celle-ci sur les jugements et les 

perceptions des utilisateurs des états financiers. Toutes ces études indiquent que le format de 

présentation a un effet significatif sur la perception des utilisateurs. En tout état de cause, la

façon de communiquer l’information dans un format adéquat facilitant la compréhension et 

l’utilisation constitue un autre critère qui peut également affecter la perception de la qualité de 

                                                           
17L’article de Snowball (1979) a, entre autres, le mérite de présenter de façon détaillée les recherches effectuées 

en psychologie relatives à la surcharge d’informations.
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l’information. (Mason et al., 1973) avancent à propos que la façon de présenter l’information 

influence aussi la perception de son utilité. Ahituv (1980) par contre, associe la problématique 

du format à trois caractéristiques essentielles : 1) le moyen par lequel le rapport est fourni -

type du rapport : papier, sur écran, graphes courbes, etc. ; 2) la façon dont les données sont 

organisées dans le rapport : ordre vertical et horizontal, séquence des détails et des totaux, etc. 

et 3) le cadre graphique du rapport, assortiment des lettres et des chiffres, couleurs etc. Dans 

la même optique, Streufert et al. (1970) affirment que la pertinence de l’information tend à 

avoir différentes significations selon que l’information est présentée dans des formats simples, 

unidimensionnels ou dans des formats complexes, multidimensionnels. Harper et al. (1987) 

avaient étudié l’effet que pouvait produire la comptabilisation de la dette liée aux pensions 

(SFAS N° 87) sur les jugements des utilisateurs sophistiqués et non sophistiqués, en indiquant 

cette information soit au bilan, soit dans l’annexe aux états financiers. Les résultats de cette 

étude laissent apparaître que les utilisateurs sophistiqués ou non sont influencés par le format 

de présentation.

Sami et al. (1992), se sont préoccupé de l’impact du format de présentation de l’information 

sur les charges relatives aux pensions sur l’évaluation de crédit faite par les officiers de prêts. 

Les résultats de cette étude confirment aussi que le format de présentation influence les 

jugements des analystes bancaires.

Brooks et al. (1996) ont abouti aux mêmes conclusions que les travaux précédents, après avoir 

mené une étude expérimentale dont l’objectif visait d’une part à savoir si pour le calcul des 

ratios courants et à long terme, les banquiers utilisent la juste valeur ou le principe du coût 

historique en ce qui concerne les titres de portefeuille et les dettes à long et à moyen terme.

Kwok (2002) a également analysé l’influence du format de présentation des flux de trésorerie 

sur les décisions de prêts. Les résultats de cette recherche montrent que les participants 

privilégient plutôt les autres états financiers (bilan, notes et rapport par secteur d’activité) au 

détriment de l’état des flux de trésorerie. 

Toutes ces études témoignent que le format de présentation reste un aspect critique quant à la 

problématique de l’utilité perçue de l’information comptable et que celui-ci a un effet 

significatif sur les décisions des utilisateurs. Pour s’en convaincre, il suffit d’observer que 

certaines études empiriques ont prouvé qu’il existe une relation positive entre d’une part, le 

format de présentation de l’information et, d’autre part, la préférence à travailler avec un 

format donné de rapport (Zmud, 1978), la performance dans l’exécution des tâches (Kozar, 

1972 ; Benbasat et al, 1977) et le temps passé dans l’exécution de la tâche (Kozar, 1972 ;

Senn et al., 1974).
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Les analyses précédentes nous permettent de conclure qu’une relation entre le format de 

présentation de l’information et la perception de son utilité est aussi envisageable. En effet, 

des formats lisibles, simples et parcimonieux favorisent la  protection et le renforcement de la 

qualité de l’information.

Section 3 - L’utilité perçue et l’utilisation de l’info rmation comptable               

La plupart des manuels de comptabilité justifient l'existence de la comptabilité financière en 

termes d'avantages que les gestionnaires d'une entreprise et ses parties prenantes externes 

peuvent tirer de l'information contenue dans les états financiers (Argilés et al., 2003). Aussi, 

l’objectif de l’information financière à usage général est de fournir au sujet de l’entité qui la 

présente des informations utiles aux investisseurs, aux prêteurs et aux autres créanciers 

actuels et potentiels aux fins de leur prise de décisions en tant que fournisseurs de ressources 

de l’entité. De même, le cadre conceptuel de l’IASBstipule que les états financiers ne sont pas 

conçus pour fournir la valeur de l’entité, mais qu’ils donnent des informations pour aider les 

parties prenantes à estimer cette valeur. Il s’en suit que l’information comptable existe parce 

qu’elle a une valeur pour prendre une décision. A partir de la littérature extensive initiée par 

Ball et al. (1968) et Altman (1968), des efforts de recherches importants faits par d’autres 

chercheurs ont suivi, dans le but de déterminer si l’information comptable est utile aux parties 

prenantes, particulièrement aux investisseurs et aux créanciers. Les systèmes d’information 

comptable ont évolué dans un contexte économique relativement stable au cours des trente 

dernières années : leur utilité ne faisait pas de doute, aussi bien pour les utilisateurs internes 

(comptabilité de gestion) que pour les utilisateurs externes (comptabilité générale) (Lequin,

1992). Pour s’accommoder à cette problématique, Casta ( 2000) affirme que le système 

comptable trouve sa légitimité dans sa capacité à saisir, à traiter et à synthétiser l’information 

nécessaire aux investisseurs pour évaluer les perspectives de rentabilité de l’entreprise. Par la 

suite, le FASB (1978) va renforcer cette idée en énonçant, dans son cadre  conceptuel, le 

principe de l’utilité de l’information comptable pour la prise de décision par les investisseurs 

ou, de façon plus générale, pour le marché. Dans le même ordre d’idée, Snavely (1967), dans 

la définition des critères de l’information comptable, positionne l’utilité au premier rang de la 

hiérarchie des critères, de par son applicabilité non restreinte. Il ressort de ces analyses, deux 

principaux modèles comptables en termes d’utilisateurs de l’information financière : le 

modèle comptable anglo-saxon, fondé sur une approche actionnariale dans laquelle 

l’information financière est destinée aux investisseurs ; et le modèle continental basé sur une 

approche partenariale dans laquelle l’information financière est destinée à toutes les parties 

prenantes. La théorie positive de l’agence et la théorie politico-contractuelle comptable 
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offrent un cadre d’analyse intéressant pour la définition de l’utilité et de l’utilisation de 

l’information comptable dans ces deux approches. Ainsi, comme on peut le constater, et 

conformément au projet du cadre conceptuel commun de l’information financière (FASB et 

IASB, 2008), à l’utilité contractuelle de l’information financière vient s’associer l’utilité

décisionnelle née de l ‘apparition des marchés financiers. Si l’on tient compte du fait que 

l’information communiquée par les entreprises influence généralement la perception qu’ont 

les partenaires de sa situation économique, financière et de ses perspectives, laquelle 

perception est susceptible d’affecter leur décision, l’objet de notre étude est donc de 

développer dans cette partie une réflexion sur l’utilisation de l’information comptable et la 

perception de son utilité par les utilisateurs externes. Parmi les travaux traitant de l’utilité de 

l’information comptable durant cette dernière décennie, certains se sont focalisés sur les 

caractéristiques qu’elle doit posséder en vue d’être utilisable. De ces études, il ressort que la 

qualité perçue est reliée aux qualités attribuées à l’information comptable et à leur utilisation. 

Pour preuve, King et al. (1978) affirment qu’un des aspects supposés influencer l’utilité 

perçue de l’information comptable est son utilisation, au sens où la disponibilité de 

l’information pertinente peut inciter les gestionnaires à en faire usage. De la même façon, 

Ronen et al. (1973) soutiennent que meilleure est la valeur perçue de l’information comptable, 

plus elle a d’intérêt, plus elle est utilisée. On peut donc au terme de ces analyses, en déduire 

d’une part que les informations comptables, présentées dans les états financiers obligatoires, 

se veulent utiles pour l’ensemble des parties prenantes des entreprises lorsqu’elles sont 

confrontées à des décisions économiques (Rouges, 2007) et d’autre part que leur utilisation 

est conditionnée entre autre par la perception de leur qualité. Dans la présente recherche, la 

perception de l’utilité de l’information comptable est examinée dans le cadre d’une prise de 

décision et dans l’évaluation du risque de crédit par les officiers de prêts bancaires. Mais, une 

définition préalable du construit de la qualité ou de l’utilité perçue de l’information comptable

nous paraît utile avant toute analyse.

1 - Définition du construit de qualité perçue de l’information comptable

En psychologie, la perception est définie comme le « processus de recueil et de traitement de 

l’information sensorielle » (Dictionnaire Larousse 1980). Dans le domaine du marketing, la

perception telle que définie par Kotler et al. (1997) est "le processus par lequel un individu 

choisit, organise et interprète des éléments d’information externe pour construire une image 

cohérente du monde qui l’entoure". Dans le même champ, d’autres auteurs (Parasuraman et

al., 1991) l’assimilent à un concept abstrait, subjectif et instable  qui doit être considéré



79 
 

comme telle dans la définition du concept de qualité de service. Suite à une étude exploratoire 

effectuée par ces mêmes auteurs depuis 1985 sur la qualité de service telle que perçue par le 

client, ils ont aboutit à la conclusion selon laquelle la perception n’est qu’une attitude, et ont 

finalement définit la qualité perçue du service comme « l’écart entre les attentes du client à 

l’égard du service et la perception de la qualité après avoir utilisé le service » (1988). 

Holbrook et al. (1985) vont plutôt assimiler cette notion à un jugement général de valeur. Ce 

point de vue est également soutenu par Lutz (1986) (cité par Vandamme et al., 1992), qui 

avance que les jugements de qualité deviennent plus affectifs à mesure que le nombre 

d’expérience augmente en rapport aux connaissances du client. Face à cette diversité de 

définition, associée à la difficulté de mesure, une revue de la littérature menée par Lewis et al. 

(1989), a permis de résumer toutes ces définitions de la qualité perçue du service à la 

proposition suivante « c’est un jugement fait par le client qui constitue une forme d’attitude 

résultant de comparaisons réalisée par le client entre les attentes qu’il a du service et sa 

perception pour la performance réelle du service ». C’est cette définition que nous avons 

retenue pour l’adapter à notre étude. Des analyses précédentes, il ressort donc que la qualité 

perçue est, comme son nom l’indique, celle que perçoit le client. En d’autre terme, elle est 

définie comme le jugement du consommateur à propos de l’excellence ou de la supériorité 

globale d’un produit ou service (Zeithaml, 1988).  Holbrook et al. (1985) en l’assimilant à une 

valeur « humaniste », la définisse comme « la réponse subjective des individus à l’égard des 

objets » qui constitue, de ce fait, « un phénomène hautement relatif, qui diffère selon les 

juges ». Dans le secteur des services (notamment les banques, objet de notre étude), on parle 

davantage de qualité perçue par le client (utilisateur de l’information comptable dans le cadre 

de notre étude) et définie à la lumière de ses attentes (Langlois et al, 1992). La qualité se 

définit ainsi du point de vue de l’utilisateur de l’information comptable.

Il s’en suit que dans le domaine de la comptabilité, la qualité perçue est ce que perçoit 

l’utilisateur de l’information comptable. Dans le cadre de notre étude, elle peut se définir

comme un jugement de la part des officiers de prêts. Des informations sur la qualité perçue 

s’obtiennent donc en interrogeant l’utilisateur (questionnaires, interviews…) ou en le laissant 

s’exprimer. Les informations recueillies (opinions, réclamations, suggestions) sont des 

perceptions et de nombreux biais sont possibles.

2 - L’information comptable et la prise de décision

Dans cette partie, nous allons nous intéresser à l’analyse de l’impact de l’information 

comptable sur les décisions de gestion des parties prenantes. La littérature comptable nous 

renseigne que l’utilité décisionnelle de l’information comptable a fait l’objet de deux modèles 
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de recherche : les études de réactions et les études d’interprétation encore appelées 

« comptabilité comportementale ». Le premier modèle de recherche s’intéresse aux relations 

entre l’information comptable et la valeur en marché des actions pour expliquer les 

changements dans la valeur des titres et pour prédire le comportement des investisseurs 

comme groupe. Ces chercheurs assimilent le marché financier à un ensemble de décideurs, 

c’est-à-dire le décideur moyen. En fait, ils étudient indirectement le lien entre l’information 

comptable et son utilisation par les investisseurs. Conçu sous l’hypothèse de marchés 

efficients, la théorie comptable l’a baptisé « études de réaction ». Le second modèle de 

recherche, par contre, s’intéresse à l’utilité de l’information comptable en fondant leur 

raisonnement sur l’observation du comportement des utilisateurs en tant qu’individus (groupe 

homogène d’utilisateurs). Cette catégorie de recherche essaye d’apprécier le contenu 

informationnel de l’information comptable pour l’utilisateur individuel. La science comptable 

la désigne « comptabilité comportementale ». Sa particularité vient du fait qu’elle emprunte à 

la psychologie et aux sciences du comportement. Dans un contexte de prise de décision, 

quelle est donc la place accordée par la théorie et la législation comptable à l’information 

comptable ? Comme premier élément de réponse, il faut préciser que le cadre comptable 

canadien (ONCC  p : 100-4) appréhende le concept de l’information comptable et de la prise 

de décision sous l’angle temporel, et indique que :

�x L’information comptable s’inscrit dans une perspective historique, rétrospective ou

courante, tandis que la prise de décision repose sur une estimation des résultats des 

évènements et situations à venir. On retrouve là, l’ambiguïté du double rôle de 

l’information comptable : rôle rétrospectif orienté vers le contrôle des contrats 

passés, et rôle prospectif, orienté vers la prise de décision; ce qui emmène à

s’interroger sur la compatibilité de ces deux rôles ;

�x Les utilisateurs ont besoin de l’information financière pour mener à bien trois 

grandes activités :

o La formulation des prédictions, de manière à réduire les incertitudes des 

directeurs et des investisseurs ;

o La passation des contrats, de manière à faciliter le contrôle et l’exécution 

des contrats accordés à l’intérieur ou à l’extérieur de l’entreprise ;
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o L’examen rétrospectif, de manière à comprendre les actes et les 

évènements des exercices passés de l’entreprise et à tirer parti de ces 

connaissances.

Ce dernier point montre que la place dévolue à l’information comptable est liée à l’un des 

rôles traditionnels de la comptabilité : outil d’information des dirigeants et des partenaires.

Comme autres éléments de réponse, on observe que ces dernières années, les comptables ont 

davantage mis l'accent sur leur rôle en tant que fournisseurs d'information pour les décisions 

de gestion (Feltham, 1968). Il apparaît donc que l’enjeu affiché à travers la comptabilité est de 

produire des informations financières répondant prioritairement aux besoins décisionnels des 

investisseurs. Cette position est soutenue par le normalisateur international IFRSqui précise 

dans son cadre conceptuel : « les états financiers offrent aux partenaires de la firme un grand 

nombre d’informations sur la nature et la performance de ses activités. L’un des rôles 

principaux de ces documents de synthèse est de permettre aux utilisateurs des états financiers 

de prendre des décisions économiques utiles ». Cette approche plutôt économique de la 

comptabilité est par ailleurs aussi celle du Financial accounting Standards Board (FASB) qui 

stipule que « (…) les documents financiers doivent fournir aux investisseurs, créanciers et 

autres utilisateurs actuels ou potentiels une information utile à la prise de décisions

rationnelles en matière d’investissement, de crédit, etc. Partant de ce constat, il nous a paru 

judicieux de nous interroger sur l’utilité décisionnelle d’une information de qualité. 

L’ambition ici est d’analyser les rapports qu’entretiennent l’information comptable et la prise 

de décision. Mais auparavant, une définition de ces deux concepts paraît utile. Notre étude se 

focalise sur un des types d’information qu’on utilise généralement pour prendre une variété de 

décisions : l’information comptable. Elle se définit comme étant une donnée chiffrée relative 

à un phénomène économique passé, présent ou futur d’une entité, ceci à partir d’une 

observation selon les règles établies (Bruns et al., 1993). Wiener (1950-1954) renchérit ce

concept en avançant :“ Information is a name for the content of what is exchanged with the 

outerworld as we adjust to it….The process of receiving and of using information is the 

process of our adjusting to the contingencies of the outer environment….”. Elle est 

généralement contenue  dans les états financiers (compte de résultat, tableau de flux de 

trésorerie, bilan, annexes). Il ressort donc que l’information est un élément clé dans tout 

processus de prise de décision. En quoi consiste concrètement une prise de décision ?

Décisions, décisions, décisions ! La vie n’est faite que de décisions. A l'origine, le mot 

«décider» signifiait « couper » ou « séparer ». Dans son usage actuel, "décider" renvoie à une 

conclusion. Il suppose l'examen préalable d'un sujet provoquant un doute, un débat, une 
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hésitation ou une controverse et implique au bout du compte une conclusion plus ou moins 

logique qui lève le doute, ou mène le débat vers la fin». Très simplement, une décision est un 

choix entre deux ou plusieurs alternatives. De ce qui précède, on en déduit qu’il existe un 

entrelacement entre la décision et l’information comptable.

2.1- La relation : processus comptable-processus de prise de décision

Nous venons de montrer plus haut que l’information comptable est un élément clé dans tout 

processus décisionnel. Il s’en suit que l’information comptable existe parce qu’elle a une 

valeur pour prendre une décision. Il nous faut maintenant décrire ce processus de prise de 

décision dans le contexte d’une économie de marché et montrer comment l’information 

comptable est utilisée pour cette prise de décision. Les recherches comportementales 

appliquées au domaine comptable ont fait l’objet d’une évolution assez remarquable ces 

dernières années. En fait, on a beaucoup écrit sur le processus de prise de décision telle qu'elle 

est pratiquée par les chefs d'entreprise. Depuis la fin des années 1950, la littérature comptable 

s’est intéressée de plus en plus à l'utilisation de l'information comptable pour la prise de 

décisions de gestion. La revue de cette littérature témoigne qu’il existe un lien entre une 

fonction comptable, produisant l’information, et le processus décisionnel résultant en une 

action ou décision prise. Mais, il convient de rappeler que c’est Ijiri et al. (1966) qui se 

placent en véritables pionniers des travaux en la matière. Dans leurs travaux, ils ont fourni un 

cadre qui est extrêmement utile comme base de discussion pour la relation de l'information 

comptable et du processus de décision. Ils furent par la suite améliorés par William et al. 

(1968). Les travaux de ces différents auteurs ont ainsi servi de référence aux recherches 

ultérieures. C’est ainsi, dans le même ordre d’idée, que les études qui se sont particulièrement 

intéressées à la place qu’occupe l’information comptable pour la prise de décision par les 

utilisateurs externes, ont commencé à faire l’objet d’une attention particulière vers la fin des 

années 1970. A titre d’illustration, on peut citer casey et al. (1978); Edmonds (1981) ;

Dyckman et al. (1982) ; Munter et al. (1983), Chung et al. (1984) ; Bouwman et al. (1987). 

Les résultats de ce domaine de recherche ont permis de conclure, de manière générale, à 

l’impact du contenu informationnel sur les décisions et les jugements des utilisateurs de 

l’information comptable et financière (Saidatou, 2006), bien qu’ Amadieu et al. (2001) 

soulignent que cette mesure est quelque peu biaisée par la subjectivité des analystes 

financiers. Mais, il convient de souligner qu’une question, non encore résolue par la théorie 

comptable, sur la relation de la comptabilité avec des modèles de décision et de prédiction,

reste toujours d’actualité ; plus précisément c’est c’elle de savoir si les comptables devraient 

insister sur une information pour les modèles de décision descriptive ou normative. A ce sujet, 
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Sterling (1972, p : 199-200) milite pour les modèles de décision normatifs qui, dans les 

champs de la gestion et de l’économie, ont été les premiers retenus par les théoriciens et sont

encore très utilisés de nos jours. Ce modèle se fonde sur le principe selon lequel les décisions 

sont généralement prises de façon rationnelle. Cette conception sera par la suite critiquée par 

Simon (1957) qui introduisit avec succès le concept de rationalité limitée qui tient compte des 

limites cognitives du décideur. Le modèle de Simon (1957) nous semble le plus valide dans le 

contexte d’octroi de crédit aux entreprises. Ses hypothèses placent au premier rang 

l’utilisation de l’information, ce qui cadre bien avec les activités de crédit et les 

préoccupations de notre étude. Pour bien comprendre ce qui est impliqué dans la prise d'une 

décision, il est utile de connaître les étapes du processus de prise de décision, notamment en 

ce qui concerne les décisions de gestion ; ainsi que les théories sous-jacentes. On peut 

appréhender le concept d’information sous trois principaux angles : l’angle technique, 

sémantique et efficacité, à partir desquels on peut discuter des contributions théoriques. Nous 

nous limiterons aux dimensions techniques et efficaces, qui cadrent avec notre étude, à 

l’éclairage des théories de la communication et de la décision. La théorie de la 

communication, initiée par l’ingénieur américain Shannon (1949), étudie les mécanismes de 

transmission de l’information tel que le décrit la figure 11.

Figure 11 - Schéma adapté d’un processus d’information.

Source : Shannon (1949).

Davis et al. (1985) ont repéré dans le cadre de leurs travaux, cinq images successives qui ont 

jalonné l’évolution de la théorie de la comptabilité financière. Au rang de ces images, figure 

celle où la comptabilité, s’enveloppant d’un caractère scientifique, obéit à une structuration 

plus rigoureuse qu’auparavant et devient un système d’information. Apparaît dès lors le 

concept d’individu-émetteur et celui d’individu-récepteur de l’information comptable si 

présentes dans les pratiques actuelles et comme le décrit la figure 12 ci-après :
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Figure  12 - Le processus information – action – décision.

Source: Tort E., 2001, Contribution à la connaissance des systèmes comptables des grandes 
entreprises en France - Approches organisationnelles, managériales et pratiques de 
gestion : bilan et perspectives, Thèse de Doctorat en Science de Gestion,              
Paris I-Panthéon Sorbonne.

De l’analyse de ces images, il ressort assez clairement que la comptabilité n’est rien d’autre 

qu’un système d’information où l’on considère l’entreprise (le dirigeant) comme l’émetteur

de l’information comptable, les états financiers comme le moyen de communication et 

l’utilisateur externe comme le récepteur. Mais en sa qualité de préparateur et de fournisseur de 

l’information comptable, le dirigeant a tendance à utiliser le système comptable en sa faveur 

pour optimiser sa satisfaction.

Par contre, la théorie de la décision éclaire sur les liens qui existent entre une information et le 

processus de décision et s’insère dans une vision paradigmatique de la comptabilité. A ce 

sujet, il convient de rappeler que l’American Accounting Association(1977) avait identifié six 

paradigmes fondamentaux de la comptabilité. Parmi ces paradigmes, trois sont reliés à l’utilité 

de la décision à savoir :

�x Le modèle de décision, où l’on cherche à connaître en quoi l’information 

comptable est utile à la mise au point et à l’application de représentations 

simplifiées du processus décisionnel ;

�x Le décideur-utilisateur individuel, où l’on cherche à connaître en quoi 

l’information comptable peut influer sur l’agir individuel ;

�x Le comportement du marché financier, où l’on cherche à connaître, par la 

lecture des variations que l’on y observe, en quoi l’information comptable 

est pertinente pour ceux qui placent les capitaux.
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Processus 
de 
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Notre étude s’inscrit dans la logique des deux premiers paradigmes tel que le décrit la figure 

13 ci-après. 

Figure 13 - Schéma général du Processus d’information financière externe.

Source : ATH Guides, 1991, Audit financier-Guide pour l’audit de l’information financière 
des entreprises, Dunod, Paris.

Elle indique, en particulier, que l’information conditionne la prise de décision et l’action 

(Tort, 2001). Les recherches théoriques sur le jugement et la décision en comptabilité 

financière nous renseignent que le modèle de base généralement utilisé dans cette voie de 

recherche est celui de la prise de décision générale constituée de trois éléments : les inputs, le 

processus décisionnel lui-même et les outputs (Lybby et al., 1982 ; Maines, 1995). Ashton 

(1982) soutient que ce domaine de recherche s’est fortement inspiré du modèle de Lens. 

Maines (1995), après avoir eu le mérite de rattacher les études sur le jugement et la prise de 

décision dans le domaine comptable à chaque étape du modèle général de prise de décision,

confirme cet état de fait, mais précise que seules les deux dernières composantes (processus et 

outputs) se fondent sur le modèle initié par Lens. Notre étude se fonde donc sur le modèle 

général de prise de décision tel que le décrit la figure 14.
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Figure  14 - Modèle général de prise de décision.

Source : Modèle simplifié de traitement de l’information et de prise de décision de Libby et 
Lewis (1982).

Dans le but de positionner clairement notre étude, une description des composantes de la 

structure générale de prise de décision nous paraît utile. Ainsi, pour l’adapter à notre étude, 

les inputs sont essentiellement constitués de l’information comptable (qualité perçue), leur 

organisation et format de présentation. Tous ces facteurs affectent autant le processus 

décisionnel que les outputs. 

Quand au processus décisionnel, il faut rappeler, qu’il se réfère au traitement proprement dit

des inputs. Il s’agit en fait d’un phénomène séquentiel composé de trois étapes : l’acquisition 

d’informations, l’évaluation des informations et enfin les inférences (Einhorn et al., 1981) qui 

dépendent généralement des caractéristiques du décideur individuel, de sa tâche et de son 

contexte (Payne et al., 1993). On en déduit donc qu’il y’a  une interaction entre les inputs, les 

caractéristiques du décideur et ses règles de décision (Libby et al., 1993). Notre 

préoccupation se limitant à la qualité perçue de l’information comptable, il s’en suit que nous 

ne nous attarderons pas sur le processus décisionnel. Toutefois, il convient de rappeler que  la 

situation de chaque problème et décision connexe est unique. Qui plus est, chaque décideur 

est unique. Ainsi, certains décideurs emploient une approche raisonnée et cherchent à élaborer 

un modèle de décision le plus explicite possible dans chaque cas ;d'autres emploient une 

approche intuitive et habituellement dépendent des modèles de décision implicites. 

Néanmoins, le processus qui cadre avec les préoccupations de notre étude et par lequel les 

décisions sont prises suit une série d'étapes relativement standardisées comme l’illustre la 

figure 15.

ENTREE PROCESSUS SORTIE
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Figure  15 - Decision-making process.

Source : Waymond R., 1992, The effects of accounting information on individuals’ 
perceptual processes, Journal of accounting, auditing & finance, January,
vol. 7, n°. 1, p : 67-95.

L’adaptation de ce schéma à notre étude fait ressortir que la perception de la qualité de 

l’information comptable peut affecter les jugements et les choix décisionnels des agents de 

prêts. Toujours dans le cadre de notre étude, les outputs s’apparentent aux attitudes et 

décisions prises par les stakeholders. Nous ne nous intéressons pas à la qualité de décisions, 

mais plutôt à la perception de la qualité de l’information par les agents de prêts. Le modèle de 

Libby et al. (1982) nous confirme que les décisions des parties prenantes sont fortement 

reliées à l’information comptable et à sa qualité. Butterworth (1972) confirme cet état de fait 

en rejetant l’idée d’une distinction évidente entre l’information, l’action et la décision. De la 

même façon, Caplan (1966) a examiné le lien entre les inputs et outputs et conclut que 

l’information comptable est partie intégrante du processus de prise de décision en le facilitant. 

Davidson et al. (1961) renforcent cette idée en attestant qu’elle doit tenir compte des 

exigences de la prise de décisions. Toutes ces études montrent que l’information comptable a 

un effet significatif sur les décisions des parties prenantes. Il n’est pas sans intérêt pour notre 

propos d’élargir la réflexion en nous arrêtant à certaines considérations psychologiques 

fondamentales relatives aux études portant sur les jugements et décisions des parties 

prenantes, relevant des études comportementales. En effet, les recherches comportementales 

sur le jugement ont démontré que le stimulus (information comptable) peut affecter le 

jugement de l’utilisateur à travers des effets cognitifs intentionnels ou non intentionnels

(Ashton, 1982 ; Libby et al., 2002 ; Frederickson et al., 2004 ). D’après (Frederickson et al.,

2004), on parle d’effets cognitifs intentionnels lorsque l’utilisateur d’états financiers prend en 

compte l’information disponible dans son jugement, et ce parce qu’il a perçu correctement ou 
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incorrectement l’utilité de cette information. Par contre, les effets cognitifs non intentionnels 

de l’information amènent l’utilisateur à en prendre compte, sans même en avoir perçu l’utilité. 

En effet, la perception de l’utilité de l’information est généralement liée aux éléments 

suivants : quelle décision prendre ? Quelle est l’information requise pour cette décision ? Quel 

est le niveau d’exactitude requis ? Quelle doit être la fréquence de communication ? Et quelle 

est la source principale de cette information ? (Horngren, 1972).

Le rapide tour d’horizon qui précède nous a permis d’identifier à quels principaux courants de 

la pensée comptable se rattachent les questions d’utilité de l’information comptable pour la 

prise de décision. En effet, selon l’objectif poursuivit, les idées-clés qui se dégagent avec 

force font référence tantôt à l’approche behavioriste, tantôt à la notion de système 

d’information, tantôt aux paradigmes de l’utilité à la décision. En définitive, ces différentes 

bornes théoriques trouvent leur point d’aboutissement dans toute démarche visant à améliorer 

l’utilité de la comptabilité pour ceux qui ont à prendre des décisions (Côté et al., 1992). Il

convient néanmoins de souligner que les recherches à cet égard ont gravité autour de deux 

pôles (Tremblay et al.,  1989) :

�x Le premier, centré sur le décideur moyen perçu à travers les réactions de 

l’ensemble des décideurs observées sur le marché financier, a donné lieu à 

l’hypothèse des marchés efficients ;

�x Le second, contrairement au précédent, est centré directement sur l’individu en 

tant qu’être de raison observé directement sans intermédiaires. Il a donné lieu à la 

recherche empirique qui porte sur l’observation du comportement individuel face à 

l’information comptable (et) qui a généralement été associé à l’expression 

« recherche comportementale en comptabilité ».

C’est à ce courant que se rattache notre étude à travers une analyse des regroupements 

d’utilisateurs ayant des intérêts semblables : les banquiers.

2.2 - L’utilité perçue de l’information comptable dans la prise dedécision

La littérature sur les attitudes et les perceptions des utilisateurs des états financiers concerne 

largement les pays développés (Mirshekary et al., 2005). Notre étude semble être la première 

faite dans le contexte africain. D’après certains auteurs, l’information comptable, bien 

qu’étant un gisement de données pour l’élaboration d’un diagnostic financier, n’est pas 

toujours systématiquement considérée lors d’une prise de décision. Ces auteurs affirment que 

leur utilisation est perturbée par certains facteurs. C’est le cas notamment de Gibson (1963), 
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qui dans le cadre d’une étude empirique menée auprès de trois organisations appartenant à des 

secteurs différents, constate que l’information comptable n’est pas toujours un stimulus dans 

le processus décisionnel. Ces recherches montrent que les différences constatées s’expliquent 

par certains facteurs résumés en trois catégories : les facteurs liés à l’organisation, car plus il 

y’a similarité dans les décisions à prendre, plus les gestionnaires comptent sur la fonction 

comptable comme une source crédible d’informations ; les facteurs liés à la décision, car plus 

il est urgent de prendre la décision, plus les gestionnaires comptent sur les données 

comptables afin de réduire l’incertitude rattachée à la décision, et surtout que si les 

répercussions de ces décisions se manifestent rapidement ; enfin les facteurs liés à 

l’environnement qui soutiennent que plus l’entreprise opère dans un environnement 

monopolistique, plus l’information comptable est pertinente. A l’inverse, dans un 

environnement concurrentiel, les sources externes d’informations seront valorisées. Marshall 

(1972) s’est interrogé sur l’information optimale pour n’importe quel preneur de décision. 

Davidson et al. (1961) avancent également à propos que même si, depuis de nombreuses 

années, les dirigeants ont considéré la discipline comptable comme l'un de leurs principaux 

outils pour la prise de décision, on observe malheureusement de nos jours des symptômes 

d’insatisfaction de la part de ceux ci au regard des systèmes comptables actuels. D’après ces 

auteurs, de nombreux dirigeants croient que la fonction comptable n'a pas réussi à adapter ses 

objectifs aux exigences de la prise de décision dans un monde des affaires en pleine évolution. 

Dans le même ordre d’esprit, un examen des textes de l’IASC renseigne que la portée des états 

financiers est limitée. Selon ce normalisateur, ils ne fournissent pas toute l’information 

nécessaire pour prendre une décision ; ce qui rejoint le point de vue de Saboly (2001) qui 

affirme à propos que le dirigeant n’est pas non plus considéré comme une source totalement 

fiable du fait de l’asymétrie informationnelle entre lui et ses partenaires. Aussi, certains 

auteurs ont prouvé dans leurs études, le faible contenu informatif des états financiers (Parker 

1982 ; Besco, 1990 ; Hines 1992). Les résultats de toutes ces recherches viennent jeter

davantage un doute sur l’utilité de l’information comptable auprès des utilisateurs moins

impliqués et souvent moins formés qui de surcroît ne sont pas les destinataires privilégiés 

principaux (Lequin, 1992). C‘est dans ce sens que Pasqualini (1991) s’est inquiété de la 

diversité des désirs des utilisateurs aux préoccupations multiples, déclarées, inavouées ou 

inavouables…ce qui pose le problème de l’unicité de la présentation des comptes sociaux. 

Déjà, du côté des investisseurs, Nair et al. (1990) avaient dénoncé la faible contribution des 

états financiers pour diffuser des informations pertinentes. Ce constat s’applique a fortiori aux 

autres utilisateurs non sophistiqués. Les conclusions des travaux de Bouwman (1978), 

Bouwman et al. (1987) qui ont largement porté sur l’utilisation des informations comptables 
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issues des états financiers, des ratios et d’autres informations plus générales lors de 

l’élaboration d’un diagnostic financier, confirment davantage cet état de fait en témoignant le 

faible apport des états financiers classiques pour la prise de décision. Toutefois, la plupart des 

recherches focalisées sur l’évaluation de l’information ou sur la mesure de la perception de 

l’utilité, expérimentées sur des preneurs de décisions, révèlent plusieurs critères 

d’information. Gordon et al. (1978), Larcker (1981)  ont prouvé à partir des études empiriques 

que la perception de l'utilité de l'information comptable dans la prise de décision stratégique 

diffère avec la phase du processus décisionnel. Dans la même perspective, d’autres recherches 

observent la même différence  en se focalisant sur le style de décision du gestionnaire (Driver 

et al., 1975) ou sur son intolérance à l’ambigüité (Dermer, 1973). Enfin, pour apprécier 

l’utilité perçue de l’information comptable dans la prise de décision, les études menées par 

Bedford et al. (1966) témoignent que pour être perçue comme utile, l’information doit obéir à 

certains critères : elle doit être informative, au sens de réduire l'incertitude associée à la prise 

de décision ; elle doit indiquer une action pertinente à la réalisation d’un certain but et elle

doit motiver une action appropriée.

3 - L’information comptable et l’évaluation du risque de crédit bancaire

Comme nous l’avons si bien analysé plus haut, tous les cadres conceptuels de la comptabilité 

(FASB et IAS/IFRS) sont d’avis que les informations comptables devraient être utiles pour la 

prise de décisions des parties prenantes. Dans cette partie, nous nous intéressons à un type 

particulier de parties prenantes : les banques, et nous nous demandons à quel point la 

perception de la qualité de l’information comptable affecte leur décision d’octroi de crédit aux 

entreprises. La loi bancaire française de 1984 définit la banque comme « les entreprises ou les 

établissements qui font profession habituelle de recevoir du public, sous forme de dépôt ou 

autrement, des fonds qu’ils emploient pour leur propre compte, en opérations d’escompte, en 

opérations de crédit ou en opérations financières ». Notre étude se focalise essentiellement sur 

les opérations de crédit. Deux principales raisons militent en faveur du choix des banques 

comme objet de notre étude. D’abord parce qu’elles demeurent la source exclusive de 

financement dans le contexte camerounais, malgré l’émergence des bourses de valeurs.

Ensuite, et comme le soutiennent Leland et al. (1977), parce que les banques sont en référence 

à la théorie de l’intermédiation financière, une réponse rationnelle à l’existence d’asymétrie 

d’information sur le marché de crédit. Si on situe la prise de décision dans une perspective

historique dans le domaine de la gestion, les premiers domaines de son application concernent 

l’analyse du crédit. Elle consiste dans l’évaluation par un banquier ou un créancier des risques 

de défaillance attachés à un débiteur (Cohen,   2000). En effet, la décision d’octroyer un crédit 
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conduit la banque à prendre des risques ; puisqu’elle confie des ressources financières à un 

emprunteur qu’elle ne peut parfaitement contrôler, a priori, du fait d’asymétries

informationnelles (Rouges,   2005). Au rang de ces risques, figure le risque de défaut qu’on 

peut tenir pour synonyme, le risque de crédit, de signature, de contrepartie ou de non 

remboursement qui cadre bien avec notre étude et que Manchon (2001) qualifie de risque 

majeur, associé à Greuning et al. (2000) qui avancent à propos que les activités pouvant être à

l’origine de ce type de risque représentent jusqu’à 80 % du bilan.Pour une banque, c’est le 

risque de voir son client ne pas respecter son engagement financier, à savoir, dans la plupart

des cas un remboursement de prêt (Heem, 2000, p.18). Dans un sens plus large, ce risque de 

contrepartie désigne aussi le risque de dégradation de la santé financière de l’emprunteur qui 

réduit les probabilités de remboursement (Rouges,   2005). Brown (2004) clarifie davantage 

ce concept de risque en affirmant « l’origine du crédit se perd dans la nuit des temps ». En 

effet, il est beaucoup plus vieux que l’écriture. Il y’a risque de crédit, par exemple, quand un 

fermier dit à un étranger : viens m’aider à moissonner ma récolte, et je te donnerai deux 

paniers de grain. La mauvaise gestion de ce risque est la cause essentielle de la faillite des 

banques. Pour preuve, depuis la série des faillites bancaires enregistrée dans les années 1980, 

l’unanimité s’est dégagée sur le fait que le risque de signature constitue la première cause 

interne de défaillance bancaire. Prenant en compte cet état de fait et compte tenu du contexte 

règlementaire de plus en plus strict, les banques sont contraintes à améliorer leur modèle de 

gestion du risque de crédit. Ainsi, afin de disposer d’un bon indicateur de la capacité à payer 

de leurs clients, les banques doivent détenir toutes les informations sur ces derniers. Ces 

données sont constituées des informations «hard » et des informations «soft» (Petersen  

2004). Les informations «hard » renvoient au quantitatif et sont issues des états financiers 

auxquelles on associe le rating, le score….La littérature comptable nous indique une variété 

d’études faites sur la base de ces informations « hard ». On récence à propos, les travaux 

ayant porté sur l’utilité des rapports d’audits (Libby, 1979 ; Johnson et al., 1983 ; McKinley et 

al., 1985 ; Miller et al., 1993 ; Lassalle et al., 1997 ; Wright et al., 2000), les flux de trésorerie 

(Casey et al., 1985), les comptes consolidés (Walker et al., 1982) et les prévisions (Johnson et 

al., 1984) pour l’estimation du risque de signature.

Les informations «soft» s’apparentent au qualitatif et proviennent de la relation banque-

emprunteur. Egalement, nous avons pu recenser dans la littérature certaines études entreprises 

en se focalisant sur ce type d’information pour analyser le risque couru par une banque : le 

retard de publication des comptes (Whittred et al., 1984) ; le sexe du dirigeant 

(Fay et al., 1991 ; Fabowale et al., 1995) et la réputation de l’entreprise en matière de 

publication des comptes (Dezoort et al., 2001).
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De toutes ces sources d’information, les états financiers représentent à coup sûr la plus 

importante (Strischek et al. 1989). De plus, les études menées par Kemp et al. (1990)

confirment cet état de fait. Ces auteurs se sont interrogés, dans le cadre d’une étude, sur les 

besoins en information des agents de prêts, en demandant à ces derniers de classer par ordre 

d’importance 48 types d’informations nécessaires à l’appréciation du risque de crédit. Les 

résultats de cette étude font ressortir que les 15 premiers, sauf un, sont directement issus des 

états financiers via l’analyse des postes comptables en valeur nominale ou à l’aide des 

ratios. On constate donc que l’analyse quantitative privilégie les états financiers comme 

instrument, et l’analyse de ratios régulièrement définit par familles, comme méthode.

De l’analyse précédente, il ressort que l’industrie bancaire est fortement tributaire de 

l’information. La banque étant confrontée à un problème d’asymétrie d’information due à 

l’opacité informationnelle des emprunteurs (Godbillon et al., 2005), on comprend tout 

l’intérêt du traitement de cette information avant toute décision d’octroi de crédit. L’objectif 

de notre étude est d’analyser la portée de l’’information «hard » dans l’appréciation du risque 

bancaire. Elle s’inscrit ainsi dans la continuité des travaux retraçant la réalité des avantages de 

l’information «hard » développés par Feldman (1997a, et 1997b), ensuite par Frame et al. 

(2001) et enfin par Berger et al. (2002a) relatifs au scoring (méthode de traitement de 

l’information). Puisque les informations « hard » contribuent à réduire autant que faire se peut 

le risque de défaut, il importe alors de se demander comment elles sont intégrées dans un 

processus d’analyse du risque, surtout si elles sont prises en compte. D’un autre côté, les 

exigences de qualité de ces informations ne sont pas à négliger. Ce qui oblige à s’intéresser à 

la perception des officiers de prêts sur la qualité de l’information dans l’appréciation du risque 

de crédit.

3.1 - La relation : processus comptable-processus d’estimation du risque de  défaillance

Le processus d’estimation du risque de défaillance que nous allons développer ci-après  va 

permettre à la banque de prendre la décision d’accorder ou non un crédit. Aussi, l’étude des 

relations qu’entretiennent les processus comptable et d’évaluation du risque de défaillance va 

nous permettre de passer en revue les travaux antérieurs touchant les points essentiels de notre 

problématique. De plus, Il convient de rappeler que l’estimation du risque de contrepartie 

s’inscrit dans le courant de recherche relevant de la comptabilité comportementale et plus 

précisément du courant du traitement humain de l’information (human information 

processing), encore désignée par la littérature comptable courant de la décision 
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comportementale (behavioral decision making). Quatre principales approches caractérisent ce 

modèle de recherche : l’approche de la loupe (lens model), l’estimation probabiliste 

(probabilistic judgment), le comportement prédécisionnel et le style cognitif (Libby et al.,

1982). C’est le modèle de la loupe qui a été le plus sollicité dans le secteur bancaire. Cela se 

justifie par le fait que ce modèle se concentre sur les interactions de l’information et du 

décideur et sur leur impact sur la qualité de la décision. C’est donc ce modèle que nous 

retenons et développons dans le cadre de notre étude. La recherche comptable et financière, 

développée aux Etats-Unis, ainsi qu’au Canada et en Grande Bretagne, depuis plus d’une 

trentaine d’années, a fourni un effort considérable pour montrer l’utilité et l’utilisation des 

informations comptables dans les décisions de prêts bancaires. D’entrée de jeux, une analyse 

des différents travaux empiriques (Rosenberg et al., 1994 ; Fabowale et al., 1995 ; Beaulieu, 

1996 ; Altman et al., 1998 ; Saunders, 1999) nous révèle que les informations sont obtenues

et organisées à l’aide d’un schéma conceptuel que l’on appelle, dans le secteur bancaire, « les 

cinq C du crédit » ( Conduite, Capacité, Capital, Conditions et Caution). Les états financiers 

sont essentiels au schéma conceptuel des cinq C du crédit, étant donné qu’ils sont utilisés pour 

juger de la capacité et du capital qui, joints aux conditions, détermineront si les débiteurs 

peuvent tirer de l’exploitation les flux monétaires suffisants pour rembourser leur dette

(Beaulieu, 1994). Aussi, l’utilité des états financiers prend tout son sens dans le processus de 

décision d’octroi de crédit. Celui-ci dépend en partie de la santé financière de l’entreprise. 

Ainsi, ce processus d’évaluation des prêteurs de capitaux utilise de nombreux ratios de 

performance, d’endettement et de solvabilité. Ces ratios reposent à leur tour sur les données 

comptables publiées par l’entreprise. C’est ce qui justifie pourquoi, malgré la variété des 

sources d’informations à la disposition des banquiers pour apprécier le risque de défaillance, 

la majorité des études portent sur l’examen des ratios comptables issus des comptes sociaux

(Rouges,  2007). Deitrick et al. (1981) confirme cet état de fait en  affirmant qu’une technique

fréquemment utilisée par les agents de crédit des banques est l'analyse des ratios. Toujours 

selon ces auteurs, l'analyse des ratios est une approche de la lecture des comptes qui consiste à

la réduction de plusieurs variables financières à un petit ensemble de ratios. S’agissant de 

l’utilisation des ratios, une revue bibliographique nous révèle que la première étude remonte à 

Euclide, dans son 5èmevolume sur les éléments, 300 ans avant J.C. (Horrigan, 1968). Ce n’est 

qu’au début du vingtième siècle qu’on a ressenti la nécessité d’utiliser les ratios comme 

instrument d’analyse des états financiers. C’est ainsi qu’un certain nombre de travaux s’est 

réalisé par la suite et dont nous reproduisons ci-après la synthèse de ces écrits :

Foulké (1945) semble être le pionnier à s’être intéressé à l’approche « ratio », comme 

technique d’analyse. Dans son ouvrage, Il recense 14 ratios et justifie ainsi son choix : «The 
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ratio that are discussed and illustrated in these chapters have been studied and applied 

intensively for over 30 years to many tens of thousands of commercial and industrial 

situations ; they are practical in every sense of the word».

Smith et al. (1930, 1935) : l’on doit à ces auteurs, la conception d’une approche scientifique 

pour l’analyse, l’interprétation et la prise de décision fondée sur les ratios. En 1935, ils ont 

examiné 21 ratios calculés à partir des états financiers de 183 compagnies ayant failli. Les 

résultats ont démontré que la méthode des ratios est efficace pour la prédiction des faillites.

Mais auparavant, ils avaient déjà, dans le cadre d’une étude portant sur 29 compagnies, 

identifié les causes symptomatiques de faillite grâce à une analyse scientifique fondée sur 

certains ratios de référence.

Hickman (1957) : cet auteur a publié un ouvrage dans lequel il présente les résultats obtenus 

suite à une étude faite sur la qualité et la performance d’émissions d’obligations de 

compagnies. L’idée centrale qui ressort de ces résultats est «The inverse relationship between 

prospective quality and default ratios held almost uniformly though out the indicated classes 

of the table for agency ratings, time-charged-earned ratios, ratios of net income to gross 

income, size of issue and asset size of obligator».

Beaver (1966) : c’est à cet auteur que revient le crédit d’avoir introduit pour la première fois 

les statistiques dans l’analyse des ratios. Dès cet instant, une perspective de recherche s’est 

développée et a donné naissance à un nouveau champ de recherche privilégiant l’utilisation 

des ratios comme moyen de classification, de prédiction ou d’analyse. Un des propos de cet 

auteur confirme cet état de fait: «This evidence….suggested that financial ratios can be 

useful in the prediction of failure for at least five years prior to the events…..The user cannot

choose among ratios indiscriminately. Persistent differences in predictive ability were found, 

many of which were not correctly anticipated by  a priori arguments in the literature».

Altman (1968) : une autre recherche systématique a permis à cet auteur d’isoler cinq 

principaux ratios pour prédire la faillite éventuelle d’entreprises. Les résultats de cette étude 

montrent sur une période de cinq ans, que le pourcentage de faillite est très élevé (95%) un an 

avant l’année de la faillite et relativement moins élevé (36%) cinq ans avant l’année de la 

faillite.

Ewert (1968) : cet auteur a initié une étude qui a favorisé le développement d’un modèle

mathématique pour classifier les comptes recevables. Leur étude a été possible grâce aux 

informations fournies par le département du crédit de Dun & Bradstreet. Cette étude a généré 
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des résultats probants et particulièrement deux ratios se sont significativement distingués dans 

un modèle conçu à 17 variables.

Blum (1969) : dans la continuité des recherches privilégiant les modèles mathématiques, cet 

auteur a utilisé des méthodes d’analyse discriminantes utiles à la prévision des faillites 

éventuelles. Les résultats de cette étude montrent que le pourcentage d’exactitude est très 

élevé (93%) dans les prédictions de la première année précédant la période de la faillite, et 

régresse au fur et à mesure qu’on s’éloigne des années en arrière (80% la deuxième année, 

70 % la troisième et ainsi de suite).

Edminster (1970) : Cet auteur, autrement dit, dans sa thèse non publiée «Financial ratios as 

discriminant predictors of small business failure», a essayé d’utiliser les ratios calculés à 

partir des comptes sociaux pour prédire la réussite ou l’échec d’une entreprise.

De l’analyse précédente, il ressort assez clairement que les informations comptables sous la 

forme des ratios sont nécessaires aux banquiers pour prédire si l’entreprise fera faillite ou pas.

Le processus de gestion d’un crédit commercial peut se subdiviser en trois phases :

l’approbation, le suivi et la fermeture du prêt (Foster, 1986).Notre étude se focalise 

essentiellement sur la première étape, qui intègre la demande de crédit par l’emprunteur, la 

collecte de l’information utile, l’analyse du dossier selon certains critères et l’acceptation ou 

le refus du prêt. Prenant appui sur cette idée, il convient dès lors de s’interroger d’une part, 

sur le déroulement du processus de crédit et la construction du jugement des analystes 

bancaires et, d’autre part sur les informations utilisées tout au long des décisions bancaires 

rattachés au crédit. L’évaluation du risque de crédit aboutit généralement, soit à une   

acceptation, soit à un refus de la demande de prêt (Saidatou, 2006). Il s’en suit, comme le 

soutient Shaw et al. (1988), que la décision d’octroi de prêts aux entreprises est une des 

décisions les plus importantes et délicates au sein des banques commerciales. Compte tenu de 

l’importance de la décision de prêt, toute institution prêteuse se doit de gérer adéquatement 

ses opérations de prêts aux entreprises et en particulier celles relatives à l’évaluation des 

demandes de prêts. La déréglementation des institutions financières survenue vers la fin des 

années 1980 a entraîné une concurrence accrue dans cette industrie et a rendu encore plus 

vitale l’amélioration du processus d’évaluation des demandes de prêts (Twarabimenye,

1995). Dans ce sens, (Berry et al., 1993 ; Deakins et al., 1994) affirment que toute décision 

d’octroi de crédit passe par un processus décisionnel bien élaboré. Cette idée est également 

soutenue par (Treacy et al., 1998) en confirmant l’identité de certains facteurs devant 

intervenir dans ce processus. La décision de crédit étant l’étape finale d’un processus, il est 



96 
 

probable qu’on y retrouve certaines caractéristiques communes à tous les processus 

décisionnels. Simon (1978b) et Nutt (1984) définissent la prise de décision comme la 

conclusion d’un processus composé de phases ou d’éléments interdépendants, lesquels 

peuvent être plus ou moins définis ou structurés. C’est dans cette optique que Roy (1985)

définit le processus de décision comme un déroulement des confrontations et interactions 

entre différentes étapes sous l’effet des régulations compensatrices et amplificatrices propres 

au système concerné. Dans le domaine bancaire, ce processus de décision peut se subdiviser 

en plusieurs étapes interreliées, plus ou moins définie ou structurée. Mais, il faut dire que très 

peu d’études décrivent l’aspect procédural de l’analyse du risque de signature par les officiers 

du prêt. La seule étude qui essaye de décrire le processus proprement dit est celle effectuée 

par Danos et al. (1989). Ceci dit, nous avons pu repérer quelques recherches qui ont cherché à 

identifier les éléments du processus de décision d’un prêt. (Libby, 1979 ; Zimmer, 1981 ;

Rodgers et al., 1987 ; Rodgers et al., 1988 ; Danos et al., 1989 ; Wright et al., 2000). 

Les travaux de Libby (1979) sont les précurseurs en matière d’analyse du processus de crédit 

et de la formation du jugement des banquiers. Dans ses travaux, il identifie trois sources 

d’informations qui participent à l’analyse bancaire d’un crédit: les états financiers qui 

apportent des renseignements sur les garanties possibles et sur les performances passées de 

l’entreprise ; la qualité du dirigeant, qui favorise l’estimation du potentiel futur et 

l’organisation des prévisions de rentabilité ; et enfin les notations externes.

Zimmer (1981) décrit le processus de décision de prêt en cinq étapes : la disponibilité des 

fonds, l’impact du prêt sur le risque du portefeuille de prêts, la politique institutionnelle de 

l’institution prêteuse, la politique gouvernementale et la règlementation et enfin le processus 

d’évaluation du risque de prêt et de la capacité de remboursement de l’emprunteur. Le modèle 

de Zimmer (1981) semble plus intéressant, car il prend en compte tous les aspects qui peuvent 

affecter une décision de prêt.

Rodgers et al. (1987) proposent une description du processus de décision du crédit en trois 

étapes : sur la base des ratios financiers préalablement définis, l’officier du prêt formule sa 

perception de la santé financière de l’entreprise emprunteuse; ensuite, il procède à un examen 

plus approfondi  des données comptables à travers les ratios financiers au terme duquel il 

formule des jugements provisoires relatifs aux diverses dimensions (quantitative et 

qualitative) sur la demande de prêts. Enfin, il organise une synthèse de ces jugements partiels 

pour aboutir à une décision finale. La description de ces auteurs a le mérite de prendre en 

considération toutes les informations (hard et soft).
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Rodgers et al. (1988) définit un ordre séquentiel du processus de décision de prêt construit sur 

trois phases interreliées aboutissant à la décision finale. La première étape concerne la 

détection du problème et consiste à identifier l’information pertinente à une analyse 

approfondie. A ce niveau, l’analyste bancaire a plus besoin de son processus perceptuel pour 

évaluer l’information rattachée au prêt. La deuxième phase porte essentiellement sur la 

formulation du problème et des hypothèses menant à un examen plus approfondi et détaillé de 

la situation de l’entreprise ; ce qui ne représente ici qu’une analyse confirmatoire des résultats 

obtenus lors de la première étape. Enfin, la phase finale est la prise de décision d’octroi ou 

non du prêt. En fait, la description de ces auteurs ne s’éloigne pas de celle proposée par 

Rodgers et al. (1987).

Les travaux de Danos et al. (1989) particulièrement focalisés sur les aspects procéduraux de 

l’analyse bancaire du crédit, mettent en exergue trois étapes au cours desquelles toute décision 

de crédit prend corps : l’analyse des informations publiques, la prise de contact directe avec 

l’emprunteur et enfin l’analyse plus approfondie de la demande de crédit associée aux états 

financiers prévisionnels. Selon ces auteurs, la décision d’octroi de crédit se manifeste plus 

lors de la première étape ; les autres informations obtenues ultérieurement n’ayant qu’un 

caractère indicatif.

Wright et al. (2000) s’inscrit dans la même logique des études précédentes et définit le 

processus d’analyse du crédit dans l’ordre séquentiel suivant : appréciation du risque à travers 

l’analyse des cinq C ; décision d’octroi et, si la décision est positive, fixation du taux 

d’intérêt. Ces auteurs ajoutent que la crédibilité des informations comptables permet 

d’apprécier efficacement à l’intérieur des cinq C, la capacité, le capital et également les 

garanties. Toutefois, en faisant abstraction au remboursement par les garanties, une autre 

étude un peu plus élaborée, effectuée auparavant par Wright et al. (1997) a identifié trois 

critères permettant d’apprécier la probabilité de se faire rembourser : la santé financière 

actuelle, les flux de trésorerie attendus de l’exploitation associés aux flux de trésorerie passés 

et enfin la qualité de l’emprunteur basée sur son honnêteté. 

Il convient néanmoins de préciser que de toutes ces études évoquées plus haut, seules celles 

de Rodgers (1991 et 1999)  ont fait allusion à des informations comptables très explicitement 

détaillées. Prenant appui  sur les différentes descriptions du processus de décision de prêt 

énoncées par la littérature académique ci-dessus synthétisée et sur les entretiens avec quelques 

responsables du crédit des banques camerounaises, on peut schématiser ce processus de façon 

plus détaillée ainsi qu’il suit :



98 
 

Figure  16 - Processus de décision de prêt.

Source : Schéma adapté du modèle d’aide à l’évaluation du risque de prêt aux entreprises.

Le schéma ci-dessus met en exergue toutes les informations (hard et soft) dont a besoin un 

banquier pour apprécier la capacité de remboursement de l’emprunteur.

Les préoccupations de notre étude se limitant à la perception de la qualité des informations 

hard et du jugement des agents du prêt dans le processus d’appréciation du risque de défaut,

le schéma du processus visé par notre étude se réduit à :

Figure  17 - Partie du processus de décision de prêt visé par notre étude.

Source :  Schéma adapté du modèle d’aide à l’évaluation du risque de prêt aux entreprises.
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D’autres recherches se sont également interrogées sur le rôle informatif de la comptabilité ou 

les avantages que procure une information comptable perçue de qualité.

Casey et al. (1978), après avoir analysé l’utilité des informations financières dans le cas de la 

prédiction de la faillite des entreprises par les banquiers et ce, à la suite des travaux de Libby 

(1975), ont montré qu’il existe une quantité optimale d’informations pertinentes pour les 

banquiers. Treacy et al. (1998) vont dans le même sens et ajoutent que la qualité de 

l’information comptable et financière présentée aux banquiers revêt une importance capitale 

dans le cas des décisions d’octroi de prêt.

Au niveau du contenu informationnel également, Belkaoui (1992) s’est interrogé sur l’impact 

de deux modes de comptabilisation des revenus sur la perception et la décision des analystes 

bancaires. Il ressort de ces études que la méthode d’enregistrement des revenus affecte 

significativement la décision des officiers de prêts.

La revue de la littérature nous a également permis de déceler des études qui mettent en 

exergue la construction mentale de la décision (Biggs et al. 1985 ; Rodgers, 1991 et 1999, 

Beaulieu, 1996). Ces études révèlent que les informations comptables occupent une place 

considérable dans l’analyse du crédit. On tient pour preuve les propos avancés par certains 

d’entre eux, à savoir : les données comptables occupent une place importante dans les 

structures mentales des banquiers (Beaulieu, 1996) et influencent aussi bien leur jugement 

que leur décision (Rodgers, 1991 et 1999).

Pour clore cette revue bibliographique, soulignons que Cohen et al. (1966), en se servant d’un 

modèle de simulation, ont essayé d‘expliquer et de doubler le processus d’analyse, 

d’évaluation et de décision tel que normalement effectué dans un service de crédit. Leur étude 

aboutit à une conclusion intéressante en ce sens que le processus d’analyse et d’évaluation qui 

mène à une décision tel qu’utilisé même de nos jours ne peut être formalisé par une fonction à 

maximiser. En effet, d’après ces auteurs, il apparaît que, contrairement à ce que l’on pourrait 

supposer comme principaux facteurs d’évaluation : rentabilité accrue, rendement supérieur, 

accélération du processus de décision, les agents de prêts sont plutôt affectés par des 

considérations d’ordre heuristique. Aussi, Simon (1965) dans son ouvrage «Administrative

behavior» fait allusion au comportement humain et montre que les facteurs qui influencent le 

plus une décision sont ceux qui aboutissent à une satisfaction globale.

On peut donc affirmer avec (Rouges, 2007), au terme de cette présentation des études 

antérieures, que potentiellement, toutes les informations disponibles, comptables ou non 
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pourraient s’avérer utiles pour la prise de décision d’octroi de crédit. Cette idée est soutenue 

par (Petrescu, 2007) en affirmant que l’information comptable est supposée contenir 

suffisamment d’informations pour élaborer un diagnostic fiable. Toutes ces analyses montrent 

que la majorité des études concluent sur la capacité des informations comptables à satisfaire 

les besoins informationnels des banquiers ; c’est-à-dire qu’il existe une forte relation entre 

l’information comptable et le processus décisionnel d’octroi de crédit.

Nous sortons ici de la présentation de l’utilité et de l’utilisation des informations comptables 

dans les décisions de crédit, pour nous intéresser dès à présent à l’importance perçue de ces 

informations par les banquiers dans l’évaluation du risque de défaillance.

3.2- L’importance perçue des données comptables dans l’appréciation du risque de 
défaut

Les banques s’interrogent toujours sur la nécessité de  prêter de l'argent à une entreprise. Ils 

utilisent en général l'information fournie dans les états financiers de la société ainsi que toutes 

les autres sources d'informations, pour répondre aux préoccupations telles que :

�x Devraient-elles prêter de l'argent à cette entreprise ? Si oui, combien ?

�x Devraient-elles exiger des garanties ?

�x Quel taux d'intérêt et quelle période de remboursement devrons-elles fixer ?

Comment pourront-elles contrôler le prêt ?

�x Devrons-elles demander à la société de maintenir un certain nombre de ratios 

financiers au cours de la période de prêt ?

Les réponses à toutes ces questions exigent au préalable une analyse minutieuse de la prise de 

risque via l’examen des états financiers fournis par la société. Pour fixer les idées, il convient 

de rappeler que les objectifs des états financiers découlent des besoins des utilisateurs. 

Compte tenu de ces besoins, les états financiers ont pour objectifs essentiels de :

�x Fournir des informations utiles à la prise de décisions relatives à l’investissement, 

au crédit et autres décisions similaires ;

�x Présenter des informations utiles pour estimer la probabilité de réalisation des flux 

futurs de trésorerie ainsi que l’importance de ces flux et les moments auxquels ces 

derniers peuvent avoir lieu ;
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�x Renseigner sur :

�™ La situation financière de l’entreprise et particulièrement sur les ressources 

économiques qu’elle contrôle, ainsi que sur les obligations et les effets des 

transactions, évènements et circonstances susceptibles de modifier les 

ressources et les obligations ;

�™ La performance financière ;

�™ La manière dont l’entreprise a obtenu et dépensé des liquidités à travers ses 

activités d’exploitation, de financement et d’investissement et à travers 

d’autres facteurs qui affectent la liquidité et la solvabilité ;

�™ Le degré et la manière dont les dirigeants ont réalisé les objectifs qui leur 

ont été assignés dans le cadre du mandat social ;

�™ Le degré de conformité de l’entreprise aux lois, règlements et autres 

dispositions contractuelles.

De ce qui précède, on en déduit que les comptes annuels sont donc supposés refléter au mieux 

la situation économique de l’entreprise afin que les investisseurs puissent en évaluer 

correctement la performance et la situation financière. Ainsi, bien que les états financiers 

remplissent diverses fonctions, ils contribuent tout particulièrement à l’efficience des marchés 

de capitaux, dont les banques. C’est pour cette raison, qu’il paraît intéressant de s’interroger 

sur la perception des banquiers en la matière.

Dans cette étude, nous nous intéressons particulièrement à la divulgation des informations 

utiles à la prise de décision relative au crédit bancaire. Globalement, l’information comptable 

communiquée par les entreprises influence la perception qu’ont les analystes bancaires de sa 

situation économique présente et future, laquelle perception est susceptible d’affecter la 

décision d’octroi de crédit. L’information comptable étant importante dans le processus 

décisionnel des banquiers, des études ont démontré que la perception de la qualité de cette 

information peut avoir un impact sur leur décision. L’examen d’un crédit bancaire est une 

activité subtile où l’expérience et le jugement de l’analyste du crédit sont souvent les critères 

uniques de décision. Néanmoins, depuis les dix dernières années, de nombreuses études ont 

été menées dans le but de décrire ce processus décisionnel ainsi que le comportement des 
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agents de prêts face à diverses situations. Nous avons présenté la synthèse de ces études plus 

haut. Tenant compte que la quantité et la qualité des informations comptables varient 

généralement d’un emprunteur à l’autre, d’un établissement financier à l’autre ou de 

l’inadéquation de cette information comptable au processus décisionnel; et dans le but de 

simplifier et d’uniformiser le processus de décision, de nombreuses tentatives efficaces de 

percer le mystère ont été mises en exergue. Bien que les succès affichés soient moins 

spectaculaires, il n’en demeure pas moins que ces études ont tracé la route qui mène à une 

nouvelle conception de l’évaluation et de l’analyse du crédit bancaire. Mais, au delà du fait 

que les banquiers disposent d’une rationalité procédurale, il se pourrait que leur perception de 

l’importance de l’information comptable soit problématique en matière de prise de décision 

d’octroi de crédit. Une telle situation, qui est à l’origine d’un problème d’asymétrie 

d’information à laquelle fait généralement face le prêteur, peut se justifier, d’une part par le 

fait que le prêteur peut retenir de mauvais projets qui sont douteux (hypothèse pré 

contractuelle générant ainsi un problème de sélection adverse) et, d’autre part par le 

comportement opportuniste18 de certains préparateurs des comptes ou producteurs de 

l’information comptable (changement de méthodes, sous-évaluation des actifs, manipulation 

de l’information comptable à des fins de dissimulation, lissage du résultat, l’optimisation de 

certains ratios de gestion ou de la présentation du bilan, etc. ) ; ou par le fait que l’emprunteur 

peut prendre certaines décisions sous optimales (hypothèse post-contractuelle occasionnant 

des coûts d’agence ou du risque moral). La théorie comptable positive consacre cette pratique 

en affirmant que les producteurs d’informations comptables sont opportunistes, car ils 

utilisent généralement toutes les latitudes que leur offrent les lois comptables qui les satisfont 

le mieux. Cette pratique, souvent appelée « comptabilité créative », à caractère protéiforme 

(gestion des résultats, maquillage des comptes, choix des méthodes comptables) associée à la 

fraude comptable, affectent un certain nombre de ratios de performance, et de solvabilité. Les 

récents scandales financiers survenus aux USA et en Europe (Enron, Xérox, Parmalat,        

etc. ) témoignent de cet état de fait, car ils ont brouillé un tout petit peu le rôle que joue 

l’information comptable dans un processus décisionnel. On peut légitimement s’interroger sur 

la pertinence de telles pratiques et sur la perception des agents de prêt à propos de 

l’information comptable produiteex-ante et ex-postdans ces conditions et conformément à la 

théorie des contrats financiers. Il est clair qu’une mauvaise perception de la qualité de celle-ci 

pourrait conduire à un jugement erroné. Ainsi, face à cette information comptable plus ou 

moins biaisée, les analystes bancaires se doivent de recourir à d’autres sources, afin de 

                                                           
18L’opportunisme : c’est un comportement qui consiste à rechercher son intérêt personnel en recourant à la ruse 

et à diverses formes de tricherie. Il repose sur une révélation incomplète, déformée ou falsifiée de l’information 
par un agent, et donc sur l’existence d’asymétries d’information entre les agents (Coriat et al.  2010)
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sécuriser les ressources de la banque. On en déduit que d’autres informations sont aussi utiles 

à la prise de décisions économiques, car elles traduisent le besoin d’affiner ou de compléter la 

gamme d’informations destinée aux utilisateurs. Mais, quels que soient les angles de 

contestation de la crédibilité de l’information comptable, l’idée centrale est qu’elle contribue 

largement à l’appréciation du risque bancaire. Bien que l’information à base comptable 

constitue un véritable gisement de données pour le diagnostic bancaire, il n’est donc pas pour 

le banquier une source exclusive. En fait, une des préoccupations principales d’une banque 

étant d’évaluer la solvabilité future de l’entreprise, cela n’est possible qu’à partir de l’analyse 

des informations comptables qu’elle fournit, du fonctionnement de la relation entre banque et 

entreprise et de la conjoncture économique globale et sectorielle (Petrescu,  2007) . Il s’en suit 

que les banques ne peuvent accorder à une entreprise un crédit qu’à partir d’un certain niveau 

de risque jugé acceptable. Selon Petrescu (2007), l’appréciation de ce niveau de risque jugé 

raisonnable suppose la prise en compte des informations quantitatives ou «hard »

(informations comptables) et des informations qualitatives ou «soft» (informations extra-

comptables). Au rang de ces informations «soft» figurent, selon Rouges (2005), l’histoire 

professionnelle du postulant, la nature du marché, la planification stratégique, les motifs de la 

demande de prêts (pour faire face à une situation critique ou promouvoir l’entreprise), la 

logique et la sincérité des renseignements fournis et le style de l’organisation (initiative 

économique versus but conventionnel) auxquelles il faut y associer : les perspectives 

financières des activités de l’entreprise ; les activités ayant trait à la gestion des ressources 

humaines ; l’impact des activités de l’entreprise sur son environnement écologique, ainsi que 

sur les actions que celle-ci a engagé pour garantir la sauvegarde et la protection de 

l’environnement et la technologie utilisée, ainsi que le degré d’adoption des innovations 

technologiques dans le domaine de la production et de la gestion. Jankowicz et al. (1987) 

militent en faveur de ce point de vue, en avançant que la considération des facteurs

précédemment évoqués passe avant celles de la rentabilité et des garanties. Aussi, pour 

certains auteurs (Malécot, 1986 ; Shaw et al., 1988 ; Newburgh, 1991), la valeur de 

l’information qualitative serait même plus importante pour l’officier de prêt que les résultats 

de l’analyse des états financiers. D’autres recherches ont privilégiés la relation bancaire à titre 

d’informations «soft». C’est ainsi que Boot (2000) la définit comme une fourniture de 

services financiers par un intermédiaire financier qui effectue des investissements pour 

obtenir des informations sur l’emprunteur. Berger et al. (2002) renforcent cette idée en 

définissant plus spécifiquement la relation de long terme comme une technologie d’octroi de 

crédit qui dépend de la production d’information soft. Mais auparavant, Berger (1999) à 

propos avait définit trois conditions utiles à l’existence d’une relation : l’information obtenue 
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est plus importante que l’information publique ;  l’obtention de cette information s’effectue 

dans le temps à travers une multitude d’interactions et l’information demeure confidentielle 

(privée). On peut néanmoins souligner pour regretter que très peu d’études se soient

intéressées aux liens entre les informations non-comptables et le crédit bancaire. Ceci est 

d’autant plus surprenant lorsqu’on sait que la fiche d’analyse de crédit qui contient le dossier 

complet d’une demande de crédit, retrace toujours les aspects qualitatifs et quantitatifs, tel que

le décrit la figure 18 ci-après :

Figure  18 - Modèle de fiche d’analyse de crédit.

Source : l’auteur.

En tout état de cause, bien que l’estimation du risque de défaut doive s’appuyer 

nécessairement sur le matériau comptable, le recours aux autres sources d’informations 

apparaît utile, afin d’optimiser la décision d’octroi de crédit. Lorsqu’un soupçon pèse sur 

l’information comptable, certains auteurs à l’instar de Binks et al. (1997) suggèrent de gérer le 

problème de l’information asymétrique par un rationnement du crédit, soit par l’utilisation des 

garanties, celles-ci ayant habituellement une valeur marchande relativement sûre pouvant 

satisfaire les exigences de la banque en cas de défaut de paiement de l’emprunteur (Strahan  

1999). Malheureusement, ces préoccupations de portée qualitative ne seront pas développées 

ici, car elles concernent un domaine qui ne fait pas partie de l’objet de notre étude.

Un autre facteur qui peut permettre d’apprécier la perception de l’importance de l’information 

comptable pour la décision d’octroi de crédit est l’utilisation des modèles pour l’évaluation

Présentation du client

Situation des engagements dans les autres banques et dans l’informel 

Présentation du client : dénomination, forme juridique, géographique du capital, 
métier 

Situation des engagements dans les autres banques et dans l’informel  

Aptitudes techniques, surface patrimoniale et moralité du ou des promoteurs

Etude de marché : rentabilité, analyse financière, risques, besoins en crédit 
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des risques de contrepartie. Pendant très longtemps, les banques se sont focalisées sur le 

diagnostic financier pour évaluer la solvabilité d’une entreprise en se servant de l’information 

comptable. On assimile cette approche à une technique quantitative. L’approche basée sur le 

diagnostic financier présente somme toute des insuffisances, car elle requiert un personnel 

compétent et beaucoup de temps, et en plus génère des coûts considérables. C’est pour palier 

cette difficulté que des modèles d’estimation du risque ont été conçus. Théoriquement, on 

distingue trois modèles d’estimation sophistiqués du risque de crédit :

�x Le modèle basé sur le jugement humain : modèle le plus classique, il renvoie au 

diagnostic financier de l’entreprise. Son objet est d’évaluer la solvabilité future de 

l’entreprise à partir de l’analyse des informations comptables qu’elle fournit. Il 

s’agit principalement d’une approche quantitative ;

�x Le modèle basé sur l’intelligence artificielle, dont la méthode la plus utilisée est 

celle du réseau de neurones artificiels (ANS). Cette méthode consiste à modéliser 

des phénomènes linéaires et non linéaires à partir d’un jeu de données et de 

variables explicatives. Certains auteurs ont particulièrement utilisé cette technique 

pour prédire les défaillances des entreprises (Coats et al., 1993) et (Altman et al.,

1994) ;

�x Le modèle statistique : Ce dernier modèle se subdivise en méthode économétrique,

fondé sur des données comptables, méthode structurelle et méthode hybride.

�™ L’approche structurelle : on inscrit au crédit de Merton (1974) la conception de 

l’approche structurelle de l’évaluation du risque de crédit. Elle se fonde sur la 

modélisation de l’évolution du bilan de l’entreprise. Ce modèle essaye de prévoir la 

probabilité de défaut à l’aide de la structure du capital de l’entreprise ;

�™ L’approche hybride : cette approche essaye de combiner l’approche 

structurelle de Merton (1974) et le modèle statistique prenant appui sur des 

informations comptables pour prévoir le défaut de l’entreprise ;

�™ L’approche économétrique : elle se fonde essentiellement sur des données 

comptables. Parmi ses variantes, c’est la technique du scoringqui, a été très 

développé par de nombreux travaux scientifiques, qui est la plus utilisée. 
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Pour preuve, Rosenberg et al. (1994) affirment que la technique la plus utilisée parmi les 

méthodes quantitatives de gestion du risque de crédit, semble être le score ; et ce score 

reposerait souvent sur les informations traditionnelles retenues pour examiner les cinq C du 

crédit. Dans le même ordre d’idée, Altman et al. (1998) soutiennent que le crédit scoringbasé 

sur des données comptables fait partie des techniques objectives ou scientifiques d’analyse du 

risque de crédit. En fait, le crédit scoringest un terme anglo-saxon générique pour définir 

l’action d’évaluer le risque de défaut crédit via un score statistique. Dans le même sens, 

Mester (1997)  l’assimile à une méthode statistique d’estimation de la probabilité de défaut de 

la contrepartie. Thomas et al. (2002) par contre, élargit un peu la définition de ce concept en 

proposant ce qui suit : «Credit scoring is the set of decision models and their underlying 

techniques that aid lenders in the granting of consumer credit. Credit scoring is one of the 

most successful applications of statistical modeling in finance and banking. Yet because 

credit scoring does not have the same glamour as the pricing of exotic financial derivatives or 

portfolio analysis, the literature on the subject is very limited ».Pour faire simple, on peut 

dire que le « crédit scoring» est une technique d’analyse, destinée à diagnostiquer 

préventivement les difficultés des entreprises, ou en d’autres termes, une méthode d’analyse 

financière qui essaye de synthétiser un certain nombre de ratios sous forme d’un seul 

indicateur susceptible de distinguer les entreprises saines des entreprises défaillantes

(Edighoffer, 1993). Ou tout au plus, il s’agit d’un outil complémentaire aux techniques 

traditionnelles d’analyse et de gestion du risque de crédit (Frame et al., 2001). Anderson 

(2007) renchérit cette idée en avançant que le scoringest une voix de recours aux modèles

statistiques en vue de transformer des données (quantitatives et qualitatives) en indicateurs 

numériques mesurables à des fins d’aide à la décision d’octroi ou de rejet de crédit. L’idée de 

base est de déterminer, à partir des comptes des sociétés, des ratios qui soient des indicateurs 

avancés (deux à trois ans à l'avance) des difficultés des entreprises. Une fois ces ratios établis, 

il suffit de calculer leurs valeurs pour une entreprise donnée et de les comparer à la valeur des 

ratios des entreprises ayant connu des difficultés ou des défaillances. La comparaison ne 

s'effectue pas par ratio, mais globalement. En effet, les ratios sont agrégés dans une fonction, 

appelée Z ou fonction score, qui permet de donner pour chaque entreprise une note, le score 

qui s’exprime ainsi :

�=����� �����.1R1 + �.2R2 + �.3R3 + …………. + �.nRn +  b

Avec :

Ri =  les ratios comptables et financiers

�.i =  les coefficients associés aux ratios ;

b =  une constante.
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Nous avons pu identifier dans la littérature comptable quelques travaux scientifiques s’étant

intéressés aux fonctions score. Historiquement parlant, les premiers travaux ont été initiés aux 

Etats-Unis d’Amérique dans les années 1960. On reconnaît néanmoins à Fitzpatrick (1932) la 

première tentative de distinguer les entreprises saines de celles qui ont fait faillite en utilisant 

les ratios financiers. Toutefois, le pionnier est Beaver (1966), suivi par Altman (1968),

revisité par Deakin (1972) en considérant un nombre important de ratios et corrigé par Altman 

et al. (1977) en réduisant autant que faire se peut le nombre de ratios. En Europe et en France 

en particulier, ce n’est que vers la fin des années 1970 qu’on a assisté au développement de 

cette technique par certains auteurs dont les plus célèbres furent Collongues (1977), Conan et 

al. 1979), Holder et al. (1984) sans oublier la forte implication de la Banque de France et de 

sa centrale de bilans.

Le crédit scoringpossède de très grandes qualités. Les travaux de Sommerville et al. (1995) 

consacrent ces qualités pour avoir montré la supériorité de cette technique sur le jugement des 

banquiers. En effet, le scoringprésente quelques avantages au niveau de la relation banque-

entreprise, et plus spécifiquement au niveau du processus de prise de décision de crédit, 

d’analyse et de gestion du risque de crédit. Godlewski (2005) en s’inspirant des travaux de 

Feldman (1997a, 1997b), les résume en trois principaux points : d’abord, le scoringaffecte les 

interactions de la relation banque-entreprise. Ensuite, il permet de réduire le coût d’octroi du

crédit et enfin, il affecte le prix du crédit en permettant d’indexer celui-ci sur le risque 

inhérent à l’engagement. Le principal reproche qu’on lui réserve est la déshumanisation du 

crédit. Ces travaux font la preuve que la plupart des modèles de risque de crédit sont basés sur 

l’information historique des entreprises et dans la majorité des cas, ces modèles se servent des 

informations comptables. Il est communément admis que le financement des entreprises 

repose sur le crédit bancaire. Les banquiers sont, on le sait déjà, exposés à de nombreux 

risques qu’ils doivent gérer. La gestion des risques bancaires correspond à l'ensemble des 

techniques, outils et dispositifs organisationnels mis en place par la banque pour identifier, 

mesurer et surveiller les risques auxquels elle est confrontée. Au rang de ces outils figurent les 

termes du crédit via la fixation du coût du crédit qui n’est rien d’autre que la rémunération du 

risque. En effet, le taux demandé pour un grand nombre de prêts est composé d’une part du

taux d’intérêt en vigueur, et d’autre part d’une prime, couramment appelée « prime de 

risque » plus ou moins importante qui varie en fonction de divers indicateurs de performance 

ou de rentabilité. Il est théoriquement admis que si la prime de risque rémunère le risque, elle 

devrait être corrélée positivement avec le risque du crédit. L’estimation du risque de crédit se 

fondant largement sur les informations comptables, la prime de risque facturée à l’emprunteur 
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dépendant de son risque, devrait logiquement être influencée par les informations comptables 

qui servent à estimer le risque de défaillance (Keasey et al., 2 000 ; St-Pierre, 2 000 ; Rouges, 

2005). Dans le même ordre d’idée, les clauses restrictives des contrats de prêts ont aussi un 

impact sur les décisions de crédit. Ces clauses ont pour objet de restreindre la liberté de 

gestion des dirigeants. Ces restrictions ont pour but de protéger les intérêts des créanciers. 

Certaines des clauses contractuelles reposent sur des données comptables. C’est le cas 

notamment lorsqu’on interdit le recours à l’emprunt pour le versement des dividendes. Ainsi, 

l’impossibilité pour le prêteur de tout prévoir rend ces contrats incomplets et imparfaits.

Enfin, un autre facteur utile à la vérification de l’importance perçue de l’information 

comptable pour l’estimation du risque de crédit est le recours au logiciel conçu 

spécifiquement pour les diagnostics financiers. En fait, ces logiciels sont des outils très 

performants en vue de mener un diagnostic, voire pronostic financier. Dans ces logiciels, les 

informations comptables sont réduites à quelques ratios significatifs usuels et l’utilisateur peut 

choisir ses éléments de comparaison. Ainsi, l’utilisateur peut choisir le type d’entreprise (par 

branche, taille ou position géographique) et comparer à cet effet les ratios moyens et médians 

à ceux de l’entreprise étudiée. On peut citer à titre d’illustration, le logiciel Dyane (et les 

bases de données associées)qui est le plus utilisé sur le plan pratique. Ce logiciel se fondant 

essentiellement sur l’information comptable, on peut penser également que si une banque a 

recours à cet outil, c’est qu’il perçoit l’importance des données issus des comptes sociaux 

pour l’évaluation du risque de crédit.

Vu sous cet angle, nous retiendrons que l’utilisation  des modèles par les banques, la politique 

de tarification du crédit bancaire (isolement de la prime de risque), le recours aux logiciels de 

diagnostic financier, ainsi que l’adoption des clauses contractuelles consacrent que les 

informations comptables ont un rôle à jouer dans le processus de décision d’un crédit, et par 

conséquent, qu’elles ont perçu leur importance. Bien que la question de l’importance perçue 

des données comptables pour la prise de décision d’octroi de crédit n’ait pas été étudiée à 

fond dans la littérature (la seule étude qui essaye d’apprécier l’importance relative des 

informations comptables est celle effectuée par Ball et al. (1968) mais plutôt appliquée au 

marché financier ; qui sort de notre champ d’étude.), ces analyses montrent que lorsque 

l’information comptable est utilisée comme base d’évaluation du risque de crédit, cela 

influencera la perception de l’officier du prêt. En d’autres termes, une autre manière de 

s’assurer que l’information comptable est pertinente pour les agents de prêts, ou perçue par 

ces derniers comme ayant une qualité, consiste à analyser leur réaction à la suite de la 

divulgation de l’information comptable lors d’une demande de crédit. S’ils utilisent 

l’information comptable, nous pouvons supposer qu’elle leur aura été pertinente et utile. Il 
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s’en suit que le degré d’importance pourrait être évalué en fonction des effets que 

l’information comptable peut avoir sur les agents de prêt ; surtout lorsque l’on sait qu’en 

matière d’information financière il est souvent difficile de distinguer les pratiques illégales de 

celles qui sont légales mais destinées à  tromper. Dans ce cas précis, les agents de prêt doivent 

faire appel à leur jugement pour analyser les intentions qui se cachent derrière ces pratiques.

A ce stade d’analyse, on peut faire appel à la théorie de l’information qui se révèle très utile 

pour analyser les attentes et besoins insatisfaits des utilisateurs hétérogènes de l’information.

En effet, un des aspects de cette théorie affirme que lors de la réception du message, la qualité 

de l’information transmise ne sera appréciée que subjectivement, en fonction du  modèle de 

décision propre à chacun. C’est justement à ce niveau, selon Lequin (1992) que surgissent les 

difficultés d’évaluation de l’utilité de l’information comptable pour la prise de décision. C’est 

également à ce niveau, que les nombreuses contradictions des utilisateurs dans la perception 

et l’utilisation de l’information comptable interpellent tous les défenseurs des théories 

comptables normatives classiques. Bien entendu, nous ne faisons pas appel, dans le cadre de 

cette étude, aux théories du rationnement du crédit et de signalisation,  dans la mesure où elles 

ne prennent pas en compte le traitement bancaire des informations comptables de 

l’emprunteur.

En effet, Puisque l’utilisation des données comptables dans l’évaluation du risque de prêt est 

pratique et courante, il importe de savoir si cette information participe parfaitement et 

valablement  à cette activité d’appréciation, et si elle est perçue comme de bonne qualité.

Conclusion du chapitre 1

Ce chapitre, dont l’ambition était de dresser une synthèse des recherches sur les enjeux de 

l’information comptable pour la prise de décision de gestion par les parties prenantes, nous a 

permis tour à tour, de situer d’abord l’information comptable au centre d’un certain nombre 

de théories, ensuite de présenter les caractéristiques fondamentales et pertinentes qui 

garantissent la qualité d’une information comptable, et enfin de discuter de l’utilité perçue et 

de l’utilisation de l’information comptable pour la prise de décision et l’évaluation du risque 

de crédit. Cet examen théorique nous a amené à conclure d’une part, que les informations 

comptables participent à la prise de décisions des utilisateurs externes des états financiers ; et 

d’autre part, que la qualité et l’utilisation de l’information comptableinfluencent la perception 

de son utilité pour la prise de décision et pour l’évaluation du risque de défaut. Au terme de 

cette analyse, nous avons retenu deux principales variables : la qualité de l’information 

comptable et l’utilisation de celle-ci, qui nous a naturellement conduit à l’élaboration d’un 
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premier modèle de recherche (figure 19). Après avoir, dans ce chapitre, recherché des 

logiques  de décision  et de perception ainsi que des variables explicatives issues de la 

littérature, nous allons tenter de compléter cette approche théorique par une étude qualitative 

dans le contexte camerounais. 

A l’issue de cette analyse théorique, et avec tous les éléments conceptuels que nous avons 

retenus, nous pouvons donc esquisser un premier modèle de recherche présenté par la figure 

19 :
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Figure    19 - Modèle conceptuel de recherche.

Mathématiquement formulé, ce modèle se présente ainsi :

Perception de l’utilité de Qualité de

l’information

comptable ;

Utilisation de

l’information

comptable.

l’information comptable
= fpour la prise de décision

et pour l’évaluation du

risque de crédit

Source : l’auteur.

ion de

rmation

ble.

Qualité de 
l’information 
comptable 

Utilisation de 
l’information 
comptable 

Perception de l’utilité 
de l’information 

comptable pour la 
prise de décision et 
pour l’évaluation du 

risque de crédit 
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Chapitre 2

 

La perception des agents de prêts de la qualité 

de l’information   comptable : une étude 

exploratoire
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La perception, comme démontré dans le chapitre précédent, a été peu étudiée dans la 

littérature comptable. Les recherches se sont essentiellement portées sur l’utilité et 

l’utilisation de l’information comptable par les dirigeants et les stakeholders; d’où la 

nécessité d’approfondir ce concept dans ce chapitre, auprès des analystes bancaires de la ville 

de Douala, pas nécessairement de toutes les banques du Cameroun.

L’examen de la littérature comptable nous a permis de souligner les rapports qu’entretiennent 

l’information comptable, la perception de leur qualité et le comportement des agents de prêt. 

Ces préoccupations, qui étaient théoriques, nous ont incité à enquêter sur le terrain pour vérifier 

quelques aspects. Ainsi, dans cette recherche, nous souhaitons examiner la perception de la 

qualité de l’information comptable, c’est-à-dire les facteurspouvant affecter l’utilité perçue de 

l’information comptable et analyser leur influence sur le comportement des officiers du prêt.

Ayant constaté que la majorité des études antérieures se sont surtout intéressées à l’utilité et 

l’utilisation de l’information comptable, mais très rarement à la perception de leur qualité par 

les analystes bancaires, nous croyons que c’est un critère qui permettrait de justifier la 

faiblesse du taux de prêt accordé aux entreprises, dans la mesure où elle influence les 

décisions d’octroi de crédit.

Nous allons donc dans cette partie comparer notre présentation théorique au cadre empirique, 

en récoltant les informations sur le terrain, auprès des analystes bancaires. L’intérêt de cette 

étude du terrain est doublement perçu. Premièrement, elle nous sera utile pour compléter le 

cadre théorique et de mieux ajuster la problématique de notre recherche, ainsi que les 

hypothèses issues de la littérature comptable. Deuxièmement, cette étude nous permettra de 

purifier le modèle conceptuel de notre étude et de l’adapter par rapport aux résultats de cette 

étude. Elle nous permettra également de comprendre les raisons quimotivent le recours à 

l’information comptable lors de l’appréciation du risque défaut et de la prise de décision 

d’octroi de crédit. Pour la réaliser, nous avons effectué une étude exploratoire pour laquelle 

nous avons procédé au recueillement des données par la technique des entretiens, et comme le 

soutient Evrard et al. (2009), l’analyse exploratoire permet d’acquérir une vision aussi

complète que possible du problème et de comprendre des processus complexes. Ces mêmes 

auteurs avancent que cette analyse exploratoire est caractérisée par une flexibilité dans les 

méthodes utilisées pour approfondir le sujet. Il s’en suit que cette partie de l’étude se fonde 

essentiellement sur des méthodes qualitatives de collecte et de dépouillement des données que 

nous détaillons ci-après. Il convient d’abord de rappeler que la recherche qualitative désigne 

ordinairement la recherche qui produit et analyse des données descriptives, telles que les 

paroles écrites et dites, et le comportement observable des personnes (Taylor et al., 1984).
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Ce second chapitre est donc construit sur deux sections. La première s’intéresse à la 

présentation de l’étude exploratoire que nous avons menée auprès des officiers du prêt, suivie 

de la présentation de la méthodologie adoptée et des résultats obtenus. La deuxième section se 

préoccupe de la formulation des  hypothèses découlant ainsi du modèle de recherche rénové 

au terme de l’étude exploratoire.

Section 1 - Présentation de l’étude exploratoire

L’examen de la littérature nous a permis d’identifier les facteurs susceptibles d’affecter la 

perception de la qualité de l’information comptable par les utilisateurs externes en général, et 

le banquier en particulier. Elle nous a également permis de présenter une description des 

recherches antérieures s’étant intéressées au phénomène. Afin d’enrichir davantage ces 

analyses théoriques, une étude exploratoire nous a semblé utile. L’objectif de l’étude 

exploratoire est « d’explorer un problème ou une situation afin de les éclairer davantage et de 

mieux les comprendre » (Malhotra et al.,  2007). Le but visé par cette étude exploratoire est 

donc de confirmer le cadre conceptuel de notre étude, de le réorganiser en approfondissant les 

points qui n’ont pu être examinés et, qui plus est, de clarifier notre problématique de 

recherche. Nous souhaitons ainsi vérifier si la qualité de l’information et l’utilisation de 

l’information comptable influencent la perception de l’utilité de celle-ci pour la prise de 

décision et pour l’évaluation du risque de crédit. Grâce aux entretiens avec quelques officiers 

du prêt, nous essayons de vérifier si le lien entre ces variables se justifie réellement. Nous 

souhaitons également nous assurer que tous les critères énoncés dans la revue de la littérature

sont compatibles avec notre étude, ou tout au moins, si seule une partie mériterait d’être 

considérée, ou au contraire, si d’autres variables que l’étude qualitative nous aura révélé,

nécessitent d’être retenues ; ce qui nous obligerait à modifier notre modèle de recherche. Il en 

va de même pour les rapports de causalité. Ainsi, le modèle que nous avons proposé à l’issue 

de la revue de la littérature fera l’objet, au terme de l’étude qualitative, d’un essai de

confirmation empirique. 

Notre étude exploratoire essaye donc de cerner la perception des analystes bancaires de la 

qualité de l’information comptable. Plus concrètement, il est question pour nous de trouver 

réponses aux questions suivantes :

�x Quelle est la place de l’information comptable dans le processus d’évaluation du

risque de crédit ? quels sont les critères qui garantissent la perception de sa 

qualité ?
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�x Comment la perception de la qualité de l’information comptable influence-t-elle le 

comportement des agents de prêt lors de la prise de décision d’octroi de crédit ?

Afin de répondre à ces interrogations, nous avons opté pour une étude qualitative. Il nous faut 

maintenant présenter la méthodologie que nous avons retenue et plus tard les résultats 

obtenus.

1- Méthodologie de la recherche

Il n’y a pas de travail scientifique possible sans méthode et méthodologie selon Aktouf  

(1992). Cet auteur définit la méthodologie comme étant l’étude du bon usage des méthodes et 

techniques ; la méthode se traduisant, sur le plan pratique, par des procédures concrètes dans 

la préparation, l’organisation et la conduite d’une recherche, alors que les techniques 

s’apparentent aux outils ou moyens dont on se sert pour couvrir des étapes d’opérations 

limitées. Il nous faut donc rappeler la méthode et la méthodologie que nous adoptons pour 

mener efficacement et à bonne fin notre étude. Il s’agit concrètement dans cette partie de 

justifier le découpage de notre terrain d’étude et de présenter les techniques d’observation que 

nous avons empruntées pour réaliser cette recherche exploratoire. Il s’en suit que la présente 

section est consacrée à la description des aspects méthodologiques qui cadrent avec notre 

étude. Il s’agira d’abord de définir le type de recherche de notre étude, et de présenter notre 

méthode de collecte de données ainsi que le plan d’échantillonnage. Ensuite, nous présentons 

notre méthode d’analyse.

1.1- Type de recherche

 

Afin de répondre à notre question de recherche, nous avons essayé de recueillir l’opinion des 

agents de prêt sur la qualité perçue de l’information comptable. Cette étude s’inscrit donc 

dans une démarche qualitative fondée sur des entretiens individuels avec des analystes du 

crédit. Selon Wacheux (1996), une telle méthodologie permet de décrire, de comprendre, de 

prédire, d’expliquer les causes d’un phénomène ou d’étudier des changements, afin d’en tirer 

une interprétation. Le choix de la méthode qualitative se justifie par le caractère abstrait et 

hautement relatif de la qualité perçue. Il s’agit alors d’une étude exploratoire, qui recherche 

une compréhension de la logique des acteurs, afin de mieux comprendre et faire émerger leurs 

attentes. L’objectif de cette recherche exploratoire est de recueillir l’opinion des agents de 

prêts sur la qualité perçue de l’information comptable produite dans le contexte camerounais,

et qui plus est, de comprendre en quoi cette perception permettrait d’expliquer leur 

comportement lors de l’analyse du risque de défaillance. Pour mener efficacement et à bonne 
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fin cette étude, une approche interprétativiste nous a semblé utile dans le but, et comme 

l’affirme Oriot (2003, 2004), de tenir compte des représentations, des intentions et des 

croyances des sujets, tout en positionnant l’acteur au centre de la démarche (Perret et al. 

2003). En effet, le paradigme interprétatif met l’accent, comme le soutiennent Avison et al.

(2002), sur les significations qu’ont les acteurs et leur diffusion puisqu’il postule que la 

compréhension de la réalité ne peut s’opérer qu’à partir des représentations sociales qui se 

manifestent notamment dans les discours. Dans le même ordre d’idée, Wacheux (1996) 

précise que l’interprétativisme utilise des données empiriques, en tenant compte du cadre de 

référence de l’acteur pour représenter les situations. Au regard du rôle central de la 

subjectivité dans la problématique de la qualité perçue, il nous apparaît donc nécessaire de 

nous concentrer uniquement sur la compréhension et l’interprétation de la qualité de 

l’information comptable.

1.2- Méthode de collecte des informations

 

Selon Wacheux (1996, p 203), en sciences de gestion, particulièrement, la plupart des 

recherches qualitatives s’alimentent aux « mots des acteurs » pour comprendre les pratiques 

organisationnelles et les représentations des expériences. Ainsi, dans le but de collecter les 

informations utiles à notre analyse, nous avons retenu l’une des méthodes les plus utilisées

dans les études qualitatives : l’entretien ou l’interview. De l’analyse de la littérature en 

matière de recherche qualitative, il ressort qu’on peut assimiler l’entrevue de recherche à une 

interaction limitée et spécialisée, conduite dans un but spécifique et centré sur un sujet. Il 

s’agit d’une méthode protéiforme et le choix d’un procédé est fonction de l’objectif visé. Les 

entretiens que nous avons effectués sont essentiellement dialogiques, c’est-à-dire que le 

discours des interviewés s’est construit dans la communication avec l’interviewer. La 

communication étant au cœur du processus de formation des représentations sociales 

(Moscovici, 1976), l’entretien nous a semblé être efficace pour identifier sa dynamique. Dans 

le domaine du marketing, Andreani (1998) a identifié quatre méthodes d’entretien, que nous 

reproduisons dans le tableau ci-après :



117 
 

Tableau  1 : Les instruments de l’interview qualitative Marketing.

Méthode

d’interview

Techniques

habituelles

Principe de

la méthode

Exemples 

d’application 

possibles

Récits éthno-

marketing inspirés 

des méthodes de 

l’étude ethnologique

Récit de vie

Journal d’enquête

Informateurs

Observation

entretiens

Observer

faire  faire ou 

faire jouer

l’utilisation ou 

l’achat d’un 

produit

- Etude du 

processus d’achat ;

- Etude de la 

motivation ;

- Segmentation ;

- Recherche de 

produits 

nouveaux.

Questionnement 

projectif par test 

projectifs

- Portrait chinois ;

- Tests expressifs;

- Jeux de rôle ;

- Association de 

mots

- Association 

d’idées

- Tests visuels.

Provoquer une 

exposition à un 

stimulus, faire 

réagir et recueillir

l’imaginaire.

Pré-test de publicité 

de marque, ou  de

logo, de packaging.

Etude d’image, de 

concepts….
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Questionnement 

qualitatif à l’anglaise

100 questions en 100 

minutes

- Questions 

qualitatives ;

- Questionnaire 

auto-administré ;

- Vote du groupe

nominal.

Poser des 

questions 

ouvertes directes 

sous formes de 

check-list pour 

obtenir des 

réponses claires

- Focus group ;

- Etude de 

positionnement ;

- Etudes 

internationales ;

- Avoir plein de 

questions à 

poser…

Interview 

créative

Techniques de 

relaxation et de 

visualisation

Techniques 

projectives

Brainstorming

Synectique

Dissociations

Produire des idées 

nouvelles à l’aide 

d’interviews 

qualitatives, et de 

méthodes 

irrationnelles.

Recherche d’un nom, 

d’un logo, d’une 

image, d’un concept.

Groupe face à face 

individuel

- Entretien 

individuel sémi-

directif ; clinique,

- Entretien non 

directif ;

- Focus group,

groupe de 

motivation, groupe 

de créativité, 

Mini-groupe 

Chercher les 

positions des 

individus ou les 

solutions du

groupe

- Pré-test en groupe

- Etudes de 

motivation en 

face- à -face.

Source :  Andreani  J.C., 1998, L’interview qualitative marketing, P : 8.
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Nous avons porté notre choix sur les entretiens individuels en face à face qui confortent les 

objectifs de notre étude essentiellement fondés sur la compréhension.Notre choix se justifie 

par le fait qu’une telle méthode d’interview favorise une large interaction entre l’intervieweur

et l’interviewé et, de surcroît facilite l’échange (Ratsimandresy, 2012). De même, avec une 

telle méthode, le répondant se sent plus à l’aise en s’exprimant avec toute sa liberté, 

contrairement à un entretien de groupe, où il serait tenté de dire ce que les autres 

souhaiteraient entendre. Aussi, dans un débat de groupe, le fait de tenir compte du « qu’en 

dira-t-on » constitue un biais dans la collecte efficace des informations nécessaires à notre 

analyse. Cette idée est soutenue par Evrard et al. (2000) qui avancent que les entretiens en 

face à face permettent une analyse plus en profondeur et sont susceptibles d’engendrer plus 

d’idées que ne permettent par exemple les tables rondes. Pour réaliser ces interviews, la 

technique que nous avons retenue est celle basée sur des entretiens semi-directifs. Préoccupé 

par la compréhension de notre problématique, cette technique nous a semblé plus efficace 

pour atteindre le but recherché. Le choix de cette technique se justifie d’une part par le fait 

qu’elle est plus utilisée dans les recherches en gestion et, d’autre part, par le fait qu’elle 

s’accommode aux recommandations de (Pellemans, 1999) qui la conseille vivement lorsque 

l’objet de la recherche aborde des domaines très personnels ou jugés embarrassants. Ce même 

auteur définit l’entretien semi-directif comme un entretien qui met en présence deux 

personnes : un enquêteur et un répondant, et dans le cadre d’un entretien de groupe, plusieurs 

répondants (Pellemans, 1999). Alami et al. (2009,  p 57) renchérit en avançant que l’entretien 

sémi-directif en face à face est un entretien réalisé à partir d’une trame souple de questions. 

L’interaction mutuelle entre l’enquêteur et le répondant ne repose pas sur un questionnaire 

structuré et précis, mais plutôt sur un guide d’entretien, qui aide l’enquêteur à relancer ou à 

recadrer l’entretien, quand c’est nécessaire. Mais même si le questionnaire n’est pas strict et 

organisé, les thèmes abordés doivent être précis. Dans le même sens, Wacheux (1996) ajoute 

que l’entretien semi-directif a pour objectif de rendre compte d’une situation dans un contexte 

bien spécifique. Pour cela, il doit privilégier l’accès à l’information. L’enquêteur doit laisser 

la personne interviewée répondre librement, tout en veillant à cadrer la discussion sur les 

thématiques de la recherche. Cette technique privilégie donc les questions ouvertes laissant 

toute latitude au répondant de réagir.

1.3 - Echantillonnage et profil des personnes interviewés

 

La définition de l’échantillon et le choix raisonné des personnes à interroger constituent un 

autre moment méthodologique important pour toute étude fondée sur une démarche 

qualitative. Comme on le sait, l’échantillon est une des opérations de base de la recherche en 
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sciences sociales. En recherche qualitative, on recourt à ce qu’on appelle l’échantillon non 

probabiliste, qui cherche à « reproduire le plus fidèlement la population globale, en tenant 

compte des caractéristiques connues de cette dernière (application du principe de la maquette, 

du modèle réduit) » (Beaud, 1984). Dans cette étude, nous nous sommes intéressés à une 

catégorie précise de partie prenante : les banques. Le paysage bancaire camerounais est 

constitué de treize banques, d’origine panafricaine, d’origine camerounaise et le reste 

d’origine européenne et anglo-saxon. La constitution de l’échantillon de notre étude s’est faite 

en deux temps : en premier lieu et afin de garantir la bonne collecte des informations sur la 

perception des banquiers camerounais, il ne fallait retenir que les banques dans lesquelles 

exerce un de nos anciens étudiants. En fait, compte tenu de la particularité du secteur bancaire 

(secret bancaire oblige…) et afin d’éviter tout biais de désirabilité sociale, nous avons adopté 

la démarche retenue par Ratsimandresy (2012) dans son travail doctoral, c’est-à-dire celle qui 

consiste à n’interroger que les personnes que nous connaissons auparavant. Pour recruter donc 

les participants, nous avons eu recours à l’annuaire des anciens étudiants de l’Université 

Catholique d’Afrique Centrale. Un coup de fil passé à l’un d’eux, nous a permis de constituer 

rapidement notre échantillon. Quelques critères ont été définis pour être éligible :

�x L’individu doit être un employé permanent au sein du département du crédit ;

�x L’individu doit être en contact avec l’information comptable ;

�x La personne doit être impliquée dans le processus d’estimation du risque de 

défaillance  et dans les décisions d’octroi de crédit.

Comme le soutient la littérature, la recherche qualitative, fondée sur une méthode d’analyse 

qui n’est pas mathématique, est plutôt intensive en ce qu’elle s’intéresse surtout à des cas et à 

des échantillons plus restreints mais étudiés en profondeur. C’est ainsi que la taille de notre 

échantillon est constituée de huit banques et notre étude se fonde sur seize entretiens, à raison 

de deux analystes de crédit par banque. Pour déterminer le nombre d’entretiens à réaliser, 

nous avons retenu le principe de « saturation théorique » (Strauss et al., 1998).

Pour rassurer les dirigeants des institutions financières retenues dans notre échantillon, ainsi 

que les répondants, de la confidentialité des résultats de notre étude, nous avons rédigé une

note expliquant notre démarche (tableau 3). Dans le même ordre d’idée, nous avons 

communiqué un certain nombre d’informations utiles à la compréhension de notre recherche 

avant l’entretien, afin d’une part de ne pas embarrasser les répondants et d’autre part de ne pas 

influencer les propos de ces derniers et surtout de veiller à la spontanéité de leurs réponses.

La population de notre étude est celle de la ville de Douala (ville économique du Cameroun-

lieu du siège de la majorité des banques). Celle-ci est suffisamment diversifiée, pour 
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permettre de refléter la perception des banquiers camerounais, quant à la qualité de 

l’information. La relation personnalisée avec les interviewés nous a aussi permis de 

contourner la contrainte de secret bancaire et de récolter des informations très intéressantes.

Nous nous sommes donc efforcés de travailler avec un échantillon de convenance avec le 

strict respect de la représentativité des profils (profession bancaire, analyste du crédit, 

implication dans les dossiers d’analyse du risque de défaut). 

Les entretiens ayant pour objectif de cerner le sens que les interviewés réservent aux 

questions et situations qu’ils vivent dans leur contexte, nous avons procédé à deux phases de 

collecte de données. Au cours de la première phase, un pré-test est réalisé sur 2 agents de 

prêts. Ce sont des entretiens semi-directifs centrés, menés à l’aide d’une liste de thèmes, 

utilisée comme une structure souple pour interroger, qui a été retenue pour cette étude. Le lieu 

d’entretien était le bureau des répondants et la durée moyenne des entretiens varie de trois 

quarts d’heure à une heure. Les informations collectées dans cette phase nous ont permis de 

définir le cadre définitif de notre guide d’entretien développé dans le paragraphe suivant et de 

recentrer les questions sur les aspects saillants émergeant des entretiens. Le guide d’entretien 

utilisé devait permettre de récolter la perception des analystes bancaires sur la qualité de 

l’information comptable produite dans le contexte camerounais. La deuxième phase a permis 

de récolter l’opinion des autres agents de prêts. Cette deuxième phase a confirmé les 

tendances observées avec les premiers entretiens. Bien que nous soyons parvenus à saturation 

des résultats (constatation des réponses répétitives par rapport aux précédents entretiens) au

bout du 12ème répondant, nous avons quand même tenu à discuter avec tous les participants 

initialement prévus dans notre échantillon. Compte tenu d’une part, du fait que notre enquête 

cible une population difficile d’accès (secret bancaire oblige) et, d’autre part que 

l’environnement camerounais est très hostile à tout débat enregistré, tous les entretiens ont été 

notés par écrit de façon détaillée et ordonnée et retranscrits le jour même de l’entrevue, afin 

de ne rien oublier. L’option pour la prise de notes se justifie également par le fait que sa 

retranscription prend moins de temps que la retranscription littérale de cassettes et surtout 

lorsqu’on réalise une analyse thématique des entretiens à caractère technique comme l’étude 

que nous avons réalisé (Alami et al., 2009). Afin de nous assurer de la fidélité de 

retranscription, tous les entretiens retranscrits ont été retournés aux répondants pour 

confirmation. Tous les interviewés ont répondu favorablement à la demande de confirmation 

sans remarque particulière, excepté deux qui ont insisté davantage sur l’anonymat, malgré 

l’engagement que nous avons pris de respecter le secret bancaire. Le verbatim obtenu a servi 

d’appui à l’analyse qualitative. L’analyse des notes prises au cours des entretiens s’est 

appuyée sur des méthodes et des formats de présentation des données préconisées par Miles et 
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al. (2003), en trois phases formant un processus cyclique et interactif : l’agrégation des 

données, leur présentation  et l’élaboration des résultats. Les entretiens étant effectués auprès 

des personnes bien connues, nous n’avons pas jugé utile de leur proposer une rémunération, ni

de leur offrir un cadeau. Par contre, pour les remercier de leur parfaite et sincère contribution, 

une invitation était proposée à ceux d’entre eux qui manifestaient une quelconque 

disponibilité, dans un café de la place. Au cours de cette rencontre, les débats tournaient 

toujours autour des préoccupations de notre étude. Pour respecter la convention arrêtée de 

commun accord avec les participants, leur identité ainsi que celui de la banque ne sont pas 

publiées. C’est pour cette raison que le nom des interviewés est représenté par des initiales.

Seuls le grade et l’origine de la banque sont divulgués dans notre étude. Le tableau 2 ci-

dessous présente ces entretiens.

Tableau   2  - Tableau des entretiens.

  

Banque Origine Entretien Interviewés Grade
Date 

entretien
Durée recueil

A Européenne

1 M. TL

Chargé 

d’étude des 

dossiers du 

crédit

14/02/2013 45 mn écrit

2 Mme ML Directrice des 

risques

15/02/2013 40mn écrit

B Anglo-

saxone

3 M. KJ

Regional

account 

manager
18/02/2013 58 mn écrit

4 M. BG

Credit 

administrator
25/02/2013 60 mn écrit
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C Camerounaise

5 M. ZD

Gestionnaire 

des comptes 

(service de 

crédit)

4/03/2013 47 mn écrit

6 Mme NB

Chef de 

service des 

engagements
7/03/2013 50 mn écrit

D Européenne

7 M. TE Analyste de 
crédit

12/03/2013 55 mn écrit

8 M. BC Directeur du 
crédit et des 

risques

15/03/2013 60 mn écrit

E
Anglo-saxone

9 M. PE Credit 
administrator

18/03/2013 58 mn écrit

10 Mlle  GL
Global 
account 
manager

22/03/2013 40 mn écrit

F Africaine

11 M. GA Administrateu
r de crédit et 

des 
engagements

25/03/2013
(matin)

45 mn écrit

12 M. KG
Responsable 
de la division 
des risques de 

crédit

25/03/2013 
(Après midi)

48 mn écrit
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Source : l’auteur

Les entretiens ont été réalisés sur une période de trois mois et la durée totale des entretiens est 

de 828 mn soit environ 14 H. La population des interlocuteurs est constituée des agents de 

prêts intervenant en front office (contact avec la clientèle) et en back office (pas de contact 

avec la clientèle). Chaque entretien retranscrit manuellement a fait l’objet d’une analyse 

thématique (Blanchet et al. 1992). Il convient de rappeler que le but de l’analyse thématique 

comme procédé d’analyse de contenu est de repérer les unités sémantiques (thèmes) qui 

constituent l’univers discursif de l’énoncé, ou en d’autres termes de reproduire une 

reformulation du contenu de l’énoncé sous une forme condensée et formelle. Dans le cadre de 

notre étude, il était question d’inventorier tous les énoncés sur la perception de la qualité de 

l’information comptable par les agents de prêts, et ce dans le contexte camerounais, pour la 

prise de décision d’octroi de crédit. Pour effectuer cette tâche, on procède généralement en 

deux étapes : le repérage des idées significatives et leur catégorisation. Ainsi, nous avons 

procédé, comme Rougès (2005), au codage du corpus par lectures successives des 

retranscriptions selon une procédure proche de la méthode de codage inductive proposée par 

Glaser et al. (1967). Dans le but de valider la fidélité de l’analyse, nous avons contacté 

G Européenne

13 Mme LP
Analyste de 

crédit en 
agence

3/04/2013 50 mn écrit

14 M. KJ
Chef service 
de crédit et 

des 
engagements

5/04/2013 55 mn écrit

H Africaine

15 M. TH
Gestionnaire 
du fonds de 
commerce

8/04/2013 60 mn écrit

16 M. NR
Responsable 
du comité de 

crédit à la 
direction

10/04/2013 57 mn écrit

Durée totale des entretiens
828 mn
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quelques membres de notre laboratoire de recherche (IRGO), afin qu’ils réinterprètent un de 

ces entretiens pris au hasard. Ainsi, pour en tester l’homogénéité, chaque chercheur 

réinterprétait deux entretiens analysés par leurs collègues. Les écarts de réinterprétation ont 

été analysés en groupe.

1.4 - Présentation du guide d’entretien

 

Parmi les différentes techniques de recueil de l’information énoncées dans la littérature, figure 

le guide d’entretien. Dans le but de faciliter l’entrevue avec les répondants, nous avons conçu 

un guide, qui a servi de canevas pour la relance des questions. Alami et al. (2009) le définit 

comme un outil pour saisir les stratégies et les opinions. Le guide d’entretien récapitule une 

liste de questions à poser à l’interviewé. Il comprend ordinairement une douzaine de sujets, 

parfois un peu moins comme dans le cadre de notre étude, qui constituent autant de jalons 

pour orienter l’entrevue. Il est généralement structuré en thèmes, chaque thème regroupant 

une série de questions pour lesquelles des relances sont proposées permettant d’affiner les 

données recueillies (Alami et al. 2009). Ainsi, chaque question du guide mobilise un guide 

pour l’interviewer. Dans le cadre de notre étude, il est construit à partir des variables que nous

avons repérés lors de la revue de la littérature. Bardin (2007) rappelle à propos que

l’utilisation du cadre théorique et des postulats issus de cette étape pour les entretiens permet 

de faciliter le travail d’analyse. Le pré-test que nous avons effectué nous a permis d’élaborer 

notre guide définitif d’entretien, tant au niveau de l’organisation des questions que de leur 

ordre. C’est ainsi que pour l’organisation des questions, nous avons privilégié une approche 

thématique, mais leur ordre et leur formulation variaient selon l’interviewé. Pour réaliser 

efficacement une entrevue, l’ordre des questions a une importance capitale. A propos, Paton 

(1980) suggère de commencer l’entrevue par des questions portant sur les expériences et les 

activités présentes, dans la mesure où ce genre de question ne prête pas à controverse, n’exige 

pas d’interprétation et peut se traduire par de simples descriptions. Ce n’est qu’après cette 

étape qu’il est souhaitable de passer aux opinions, interprétations et sentiments rattachés à 

l’événement étudié. C’est ainsi qu’après les formules de politesse et d’usage pour détendre 

l’atmosphère et rassurer le répondant, nous avons fixé les idées sur l’objet de notre recherche 

et le déroulement de l’entretien. Nous débutons toujours l’entretien en nous rassurant que 

l’interlocuteur est familier du processus d’évaluation du risque de crédit et qui plus est a 

recours à l’information comptable dans le cadre de cette activité. Il était ensuite emmené à

développer ses idées et à définir le concept d’information comptable avant de nous entretenir 

sur sa perception de la qualité de celle-ci et de son format de présentation. Ceci nous a 

naturellement conduit à demander à l’interlocuteur de se prononcer sur les caractéristiques 



126 
 

fondamentales et désirables de l’information comptable, telles qu’il les perçoit. Enfin, nous 

nous sommes intéressés au comportement de l’agent de prêt vis-à-vis de l’information 

comptable, lors de la prise de décision d’octroi de crédit. Cette partie du guide d’entretien 

visait à connaître si les analystes du crédit utilisent les informations comptables dans les 

décisions d’octroi de crédit qu’ils ont à prendre. Toujours dans cette partie, nous avons 

également sondé les enquêtés sur leur opinion concernant l’influence de la perception positive 

des caractéristiques qualitatives de l’information comptable sur la prise de décision d’octroi 

de crédit. En fait, le guide, tel que décrit dans le tableau 3, qui a servi à mener ces entretiens a 

été élaboré à partir de trois thèmes inspirés à la fois d’éléments de la littérature comptable et 

financière et des réflexions-interrogations d’actualité. Nous suggérions aux répondants de 

s’exprimer dans un échange en une heure au maximum avec l’interviewé sur :

�x La banque et la nature du crédit, bien entendu après s’être présenté ;

�x Leur perception sur l’utilité et l’utilisation de l’information comptable ;

�x Leur opinion sur la qualité des informations comptables pour la prise de décisions 

d’octroi de crédit.
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Tableau  3  - Guide d’entretien

1 - Techniques utilisées et attitudes adoptées pendant l’entrevue

 

�x utilité du point de vue personnel du répondant (pas de « bonnes » ou « mauvaises »

réponses, etc. ) ;

�x questions ouvertes ;

�x encouragements, silences ;

�x ne pas hésiter à interrompre, à demander des précisions, des explications, à revenir 

en arrière, etc. ;

�x reformulation des réponses par l’enquêteur afin de s’assurer de la bonne 

compréhension des informations communiquées par le répondant ;

�x demander des précisions sur des points flous ou obscurs ;

�x rappel et investigation des contradictions.

2 - Explication de l’objet de recherche

 

Je réalise une thèse de Doctorat en sciences de gestion à l’Université de Bordeaux, sous la 

direction du professeur Jean-Guy DEGOS. Je m’intéresse aux perceptions des analystes du 

crédit en ce qui a trait à la qualité de l’information comptable, et réfléchis plus précisément 

sur un thème intitulé : « qualité perçue de l’information comptable en matière de prise de 

décision de prêts bancaires ». Afin de mener à bien cette étude, j’aimerais prendre quelques 

minutes de votre temps pour recueillir votre opinion sur l’utilité perçue de l’information 

comptable. Nous vous assurons de la confidentialité des informations et bien entendu, vos 

opinions récoltées dans le cadre de cet entretien seront analysées conformément aux règles 

d’anonymat et de protection habituelle. La retranscription de vos idées sera conservée en lieu 

sûr. Nous vous remercions à l’avance de votre précieuse collaboration. Trois importants sujets 

seront abordés au courant de cette entrevue : la présentation de l’interlocuteur, de la banque,

et la nature du crédit sollicité et octroyé, l’utilité et l’utilisation de l’information comptable, et 

enfin l’utilité de l’information comptable lors de l’évaluation du risque de crédit et de la prise 

de décision d’octroi de crédit.
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Source : l’auteur.

2 - L’analyse du contenu

 

L’analyse des données qualitatives est la technique la plus répandue pour étudier les 

interviews ou les observations qualitatives (Mucchielli, 2009). Il existe de nombreuses

méthodes d’analyse de données qualitatives (Coffey et al., 1996 ;  Langley,  1996) ; mais il 

n’en existe aucune qui soit meilleure que les autres (Trudel et al., 1999). Il y’a seulement des 

méthodes qui sont plus appropriées que d’autres, compte tenu de la tradition dans laquelle le 

3 - Thèmes de l’entretien

 

Avez-vous des préoccupations particulières ?

Si non, nous pouvons commencer…

Personne interrogée___________________ Date________________

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Banque :

Grade au sein du département du crédit :

Ancienneté dans l’analyse du crédit :

Nombre moyen de crédit accordé par an :

Taille de votre clientèle :  PME  ou  Grande entreprise.

Thèmes Questions de relance

I - Présentation de l’interlocuteur, de la 

banque et de la nature du  crédit

�¾ Quel poste occupez-vous au sein du 

département du crédit ?

�¾ Quelle est la composition de la clientèle 

de votre banque (PME et/ou Grandes 

entreprises) ?

�¾ Quel rang occupe votre banque dans le 

secteur bancaire camerounais ?

�¾ Quels sont les types de crédits les plus 

sollicités par les entreprises ?

�¾ Quels sont les types de crédits les plus 

accordés aux entreprises ? 
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chercheur travaille (Trudel et al., 1999). Ainsi, après avoir procédé à des lectures présentant 

les différentes méthodes d’analyse des données qualitatives et, dans le but de rendre les 

informations recueillies lisibles, compréhensibles et capables de fixer nos idées sur la 

dynamique d’une représentation sociale, nous avons eu recours à l’analyse de contenu

(content analysis), qui semble pouvoir être efficacement appropriée à notre étude. Flament 

(1994), définit les représentations sociales comme « un ensemble organisé de cognitions 

relatives à un objet, partagées par les membres d’une population homogène par rapport à cet 

objet ». Historiquement, la conception de la théorie des représentations sociales est associée à 

l’analyse de contenu. L’objet premier de l’analyse de contenu étant la communication, le 

support de celle-ci n’est rien d’autre que le discours produit dans le processus de 

communication. Il convient dès lors d’examiner la place de l’analyse de contenu dans le 

traitement des données d’entretien. Historiquement, au cœur des analyses qualitatives se situe

l’analyse de contenu, qui semble trouver ses racines dans les analyses de presse, et plus 

spécialement, les analyses d’articles de propagande du début du XXè siècle. Lasswell est 

généralement considéré comme l’initiateur de ce courant (Gavard-Perret et al., 2012) et ce 

n’est qu’en 1950 qu’elle fût particulièrement utilisée en sciences sociales et humaines. Selon 

ces mêmes auteurs, elle passe pour être la plus connue des techniques d’analyse des données 

qualitatives, bien que ne faisant pas l’objet d’une définition unique. Bardin (1977) définit 

l’analyse du contenu comme un ensemble de techniques d’analyse des communications 

visant, par des procédures systématiques et objectives de description du contenu des énoncés, 

à obtenir des indicateurs (quantitatifs ou non) permettant l’inférence de connaissances 

relatives aux conditions de production/réception (variables inférées) de ces énoncés. Il ajoute 

qu’il s’agit d’un effort d’interprétation qui se balance entre deux pôles, d’une part, la rigueur 

de l’objectivité, et, d’autre part, la fécondité de la subjectivité. Berelson (1952) l’assimile 

plutôt à une technique de recherche pour la description objective, systématique et quantitative 

du contenu manifeste des communications, ayant pour but de les interpréter. Mucchielli 

(1991) renchérit en avançant qu’analyser le contenu d’un document ou d’une communication, 

c’est rechercher les informations qui s’y trouvent, dégager le sens ou les sens de ce qui y est 

présenté, formuler, classer tout ce que contient ce document ou cette communication. En fait, 

une telle activité consiste à traiter l’information contenue dans un ensemble de documents, 

afin d’en faciliter l’exploitation. Elle s’appuie sur la fréquence d’un ensemble d’éléments qui 

vont constituer des unités d’analyse. Toute analyse de contenu correctement menée comprend 

trois phases principales, elles-mêmes subdivisées en un nombre variables d’étapes : la 

préparation de l’analyse (pré-analyse ou schéma d’analyse), le traitement de données              

(l’exploitation du matériel) et, enfin, le traitement, l’inférence et l’interprétation des résultats 
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(De Bonville, 2006). Pour s’accommoder au processus d’analyse de contenu définit par 

Jolibert et al. (2006), nous avons entièrement retranscrit les entretiens réalisés, dans le but 

d’analyser les réponses générées par cette retranscription. L’analyse de contenu pouvant 

s’envisager selon deux approches qui diffèrent de par leurs objectifs (Jones et al., 1994, p.143 

; Smith et al., 2000, p.627) : analyses syntaxiques (ou lexicales) et thématiques,. Nous avons 

opté pour la seconde approche, c’est-à-dire qu’une analyse manuelle ou tout au plus une 

analyse thématique a été réalisée. L’analyse thématique, faut-il le rappeler, est l’outil 

classique pour effectuer des études d’opinions par la catégorisation des énoncés dans des 

thèmes d’analyse. Smith et al. (2000, p.627) présentent cette approche comme subjective :

« méthode qui s’intéresse au sens (subjective), qui se focalise sur l’analyse des thèmes sous-

jacents dans les textes objets de l’investigation ». Il nous faut maintenant décrire ce processus 

d’analyse de contenu dans l’ordre séquentiel évoqué ci-avant :

2.1 - La pré-analyse

Il s’agit de l’étape préliminaire d’intuition et d’organisation pour opérationnaliser et 

systématiser les idées de départ afin d’aboutir à un schéma ou à un plan d’analyse (Wanlin,  

2007). Cette phase se résume en trois missions : le tri des documents devant faire l’objet 

d’une analyse, l’énonciation des hypothèses associée aux objectifs et enfin la construction des 

indicateurs sur lesquels l’interprétation finale prendra appui. La réalisation de ces missions se 

déroule en cinq principales étapes :

�x D’abord, l’isolement de l’ensemble des documents, où on prend contact avec divers 

matériaux possibles pour déterminer celui (ou ceux) qui sera (ou seront) le mieux à 

même(s) de correspondre aux différents critères en jeu (Robert et al., 1997). Cette 

sélection est généralement organisée en accord avec une question de recherche fixée 

au préalable ;

�x Ensuite, on procède à une lecture flottante pour faire connaissance avec les documents 

à analyser en laissant venir à soi les impressions et certaines orientations ainsi que 

pour délimiter le champ d’investigation, construire l’objet de la recherche (Robert et 

al., 1997). 

A propos, Savoie-Zajc (2000) ajoute qu’en possession des données, il convient de les lire et 

de les relire pour tenter de bien saisir leur message apparent. La lecture peut se faire par 

ordinateur ou non. On poursuit la mission par la formulation des hypothèses et des objectifs, 
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où il faut reprendre chacun des épisodes d’observation et identifier le thème qu’il reflète,

regrouper les thèmes proches ou semblables et identifier leur substance, ce qu’ils veulent dire. 

Après cette phase, on procède au repérage des indices et à l’élaboration des indicateurs, où il 

s’agit de choisir les indices contenus dans le corpus en fonction des hypothèses et de les 

organiser systématiquement sous forme d’indicateurs précis et fiables (Bardin, 1977). Enfin, 

la mission se termine par la préparation du matériel, où on accomplit notamment les 

opérations de découpage du corpus en unités comparables, de catégorisation pour l’analyse 

thématique. Comme le soutiennent Tesch (1990) et Savoie-Jajc (2000), il s’agit de la 

« décontextualisation » impliquant que des parties d’entrevues ou des épisodes d’observation 

soient physiquement détachées de leur tout originel et regroupées par thèmes.

L’ensemble de documents à soumettre à l’analyse peut provenir soit des entretiens, soit des 

questionnaires. Dans le cadre de notre étude, cet ensemble de documents est constitué de la 

retranscription de 16 entretiens individuels. A propos de la transcription des documents oraux,

Larbie (1982) formule quelques principes qui guident cette activité :

�x Le document transcrit doit rendre justice aux différents interlocuteurs et il doit être 

établi dans le respect des droits et de la dignité des personnes qu’il concerne ;

�x Le document présente une expérience orale directe. Il prévaut donc toujours sur la 

transcription ;

�x Le document transcrit doit tendre à reproduire la suite orale le plus fidèlement 

possible ;

�x Le transcripteur doit se soucier de rendre le document transcrit le plus accessible 

possible au lecteur ;

�x Le transcripteur doit s’attacher au sens de ce qu’il transcrit et intervenir pour lever 

toute ambigüité créée par le passage à l’écrit ;

�x Dans un même document transcrit, des difficultés semblables devraient être 

résolues de façon identique ;

�x Une transcription première doit être généreuse et fournir le plus de renseignements 

possible. Une information superflue peut toujours être éliminée alors que l’inverse 

n’est pas vrai.

Bardin (1977, p.127) dans le même ordre d’idée, a définit les règles que devraient respecter 

l’ensemble des documents retranscrits, ainsi qu’il suit :
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�x L’exhaustivité : tous les éléments de l’ensemble du document doivent être pris en 

compte ;

�x La représentativité : on peut faire l’analyse sur un échantillon de l’ensemble du 

document, mais à condition que le matériel s’y prête ;

�x L’homogénéité : l’ensemble du document doit répondre aux mêmes thèmes, et 

obtenus de la même façon ;

�x La pertinence : en référence à l’objectif de la recherche.

C’est également dans la même logique que Miles et al. (2003) recommande une « fiche de 

synthèse d’entretien », effectuée par l’enquêteur à la fin de chaque entretien, afin de 

récapituler les éléments de contexte de l’entretien (interlocuteur, lieu, heure, date, etc.) et qui 

génère des pistes de réflexion.

Les documents que nous avons constitués obéissent à toutes ces règles (tableau 3, à titre 

d’illustration pour les éléments que devraient contenir une fiche de synthèse d’entretien). Dès 

que toutes les conditions sont réunies, on procède alors à la préparation des documents à 

analyser. Pour faciliter cette préparation dans le cas de notre étude, nous avons également 

procédé comme Ratsimandresy (2012), à l’impression des entretiens retranscrits et nous avons 

aussi constitué des fichiers sauvegardés sur notre ordinateur. En fait, avant de se lancer dans 

l’analyse proprement dite des données qualitatives issues d’entretiens, le choix de la 

technique de traitement s’avère d’abord nécessaire. Ainsi, vu le nombre relativement faible

d’entretiens (16), nous avons opté pour un travail d’analyse manuel. Le choix de la technique 

manuelle, pour le calcul des fréquences, n’a aucune influence sur les résultats, car le recours à 

un logiciel ne permet d’une part que de soutenir les étapes de codage et de traitement des 

données et, d’autre part, de n’augmenter que la vitesse d’analyse. C’est pour cette raison que 

le recours à la technique automatisée n’est recommandé que lorsque l’on est face à un 

ensemble de données volumineux. Aussi, le recours à un traitement manuel évite auchercheur 

de lire à l’écran, vu qu’il est en possession des données à analyser. Aussi, avec cette méthode 

le chercheur s’approprie l’ensemble des données. Pour justifier davantage le choix de la 

méthode manuelle, nous soutenons l’idée avancée par Pierrot (2009) qui affirme que 

l’ordinateur ne garantit pas la validité de l’étude car certaines erreurs, notamment sémantiques 

peuvent être commises. En fait, l’ordinateur n’a aucune approche sémantique, il compte 

(Marchand, 2007, p.51). Le chercheur comprend et sait compter. Au stade donc de la 

préanalayse, nous avons conçu manuellement les procédures d’analyse retenues associées à 

un encodage dans un tableur. De façon plus précise, après avoir codé les entretiens, nous 
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avons saisi les codes et leurs extraits associés dans un tableur (Microsoft Excel) et dans un 

logiciel de statistiques (SPSS). Cela nous a permis d’obtenir des résultats que nous 

commentons plus bas.

2.2 - L’exploitation du matériel

2.2.1 - Le choix de l’unité d’analyse

Cette étape oblige le choix d’une unité d’analyse à appliquer mécaniquement sur l’ensemble 

du document, que l’analyse soit manuelle ou automatisée. Elle correspond généralement à un 

codage que Holsti (1969), définit comme « le processus par lequel les données sont 

transformées systématiquement et agrégées dans des unités qui permettent une description 

précise des caractéristiques pertinentes du contenu». (Grawitz, 1996, p.634) renchérit en 

avançant que le codage consiste à découper les données en unités d’analyse, à définir les 

catégories qui vont les accueillir, puis à placer les unités dans ces catégories. Cette phase 

obéit à l’ordre suivant :

�x Le choix proprement dit de l’unité d’analyse : nous avons réalisé une analyse 

syntaxique (méthode syntaxique de Ghiglione et al. (1985). Pour une analyse 

manuelle ou thématique, comme dans le cas de notre étude, l’unité de codage n’est 

rien d’autre qu’une phrase ou un paragraphe comme le propose Masson (1998). La 

taille et la nature de l’unité de codage varient par principe. Il faut veiller à 

identifier la fréquence des thèmes et procéder à l’analyse des cooccurrences;

�x Le principe d’énumération : le système d’énumération le plus couramment utilisé 

est le système de fréquence. Cela signifie qu’on doit compter le nombre de fois où 

une unité apparaît dans le document étudié. La fréquence n’est rien d’autre que la 

popularité de l’élément, tandis que la cooccurrence renvoie au nombre des 

relations de l’élément avec d’autres éléments et peut être utile pour comprendre la 

force de l’élément dans la représentation. En fait, l’analyse de cooccurrences

(contingency analysis) est une technique initiée par Peter Baldwin inspirée de la 

théorie de l’association de Sigmund Freud (1911-1956) et du recours à l’outil 

informatique dans l’analyse de contenu. Cet instrument permet l’examen des 

relations entre éléments dans un discours, contrairement à d’autres outils qui se 

limitent à mentionner l’absence ou la présence de certains éléments. La procédure 

de réalisation de l’analyse de cooccurrences obéit aux étapes suivantes :
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�™ choix des unités d’analyse ;

�™ choix des unités de contexte ;

�™ calcul des cooccurrences et création de la matrice de 

cooccurrence ;

�™ présentation des résultats ;

�™ interprétation des résultats.

2.2.2- La constitution des catégories

L’option que nous avons retenue pour la transcription de nos résultats est la catégorisation. 

C’est l’étape qui suit immédiatement le choix de l’unité d’analyse.  Cette phase consiste à 

regrouper dans un même ensemble, tous les éléments qui ont un sens commun, selon des 

critères préalablement définis. Mucchielli (2009) l’a définit comme une opération 

intellectuelle qui permet de subsumer un sens plus général dans un ensemble d’éléments bruts 

du corpus ou d’éléments déjà traités et dénombrés. Quelques conditions sont nécessaires,

comme le rappelle Ratsimandresy (2012), pour constituer des classes d’éléments :

�x L’exclusion mutuelle : chaque élément n’est rattaché qu’à une seule catégorie ;

�x L’homogénéité : toutes les catégories relèvent d’un même principe ;

�x La pertinence : les catégories sont adaptées tant au document d’analyse qu’au 

cadre théorique défini ;

�x L’objectivité et la fidélité : si le matériel est soumis à plusieurs analystes, il faut 

que le codage soit identique, afin de supprimer les biais relatifs à la subjectivité

des codeurs ;

�x La productivité : les catégories doivent produire des résultats riches en indices 

d’inférence, en données fiables et en hypothèses nouvelles.

Lorsque tous ces préalables sont respectés, l’activité d’analyse proprement dite peut démarrer.

Pour la réaliser donc, nous avons conçu une grille d’analyse catégorielle, qui a été utilisée 

pour le travail de codification. Cette grille reproduit les thèmes que nous avons évoqués lors

des entretiens et les différentes catégories que l’on retrouve dans chaque thème.

2.2.3- Le traitement, l’interprétation et l’inférence

Tout au long de cette phase, les données brutes sont traitées de manière à les rendre 

significatives et valides. Ainsi, des opérations statistiques simples, tels que, par exemple, des 

pourcentages, ou plus complexes, telles que, par exemple, des analyses factorielles, 

permettent d’établir des tableaux de résultats, des diagrammes, des figures, des modèles qui 
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condensent et mettent en relief les informations apportées par l’analyse (Bardin, 1977). Selon 

Robert et al. (1997), l’interprétation des résultats consiste à prendre appui sur les éléments mis 

à jour par la catégorisation pour fonder une lecture à la fois originale et objective du corpus 

étudié. Cette phase de l’analyse de contenu est la plus intéressante, puisqu’elle permet

d’évaluer d’une part la fécondité du dispositif, et d’autre part, la valeur des hypothèses 

(Wanlin, 2007). Quant à l’inférence, Robert et al. (1997) la définit comme un type 

d’interprétation contrôlée lors de  laquelle on accomplit une opération logique par laquelle on 

tire d’une ou de plusieurs propositions (en l’occurrence les données établies au terme de 

l’application des grilles d’analyse), une ou des conséquences qui en résultent nécessairement. 

Il s’agit de justifier la validité de ce qu’on avance à propos de l’objet étudié en exposant les 

raisons de la preuve. Enfin, Bardin (1977) ajoute que les résultats acquis, la confrontation 

systématique avec le matériel, le type d’inférences obtenues peuvent servir de base à une autre 

analyse ordonnée autour de nouvelles dimensions théoriques ou pratiquées grâce à des 

techniques différentes. Il convient néanmoins de rappeler que l’une des faiblesses de cette 

méthode est qu’elle n’est pas toujours démonstrative et prête souvent à discussion. La figure 

20 ci-après résume les phases de l’analyse de contenu.

Figure  20 - Les phases de l’analyse de contenu.

Source : Allard-Poesi et al., 1999, adapté par Ratsimandresy (2012).

Choix des documents et lecture du texte dans 
l’optique de la problématique de recherche

Formulation des objectifs de l’analysedes object

Comptage  des mots, calculs de fréquence

Analyse qualitative

ts, calcul

e qualit

Elaboration des règles de comptage 
et de codage des unités 

d’enregistrement et de numération –
traitement de données

Classification en 
catégories

 

Découpage du texte 
en unités de codage 

Interprétation et inférence des résultatsinférenc
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Le premier volet de notre préoccupation à ce niveau fut de lire les 16 entretiens sélectionnés 

tel que nous l’avons expliqué plus avant et de les analyser selon la méthode explicitée plus 

haut. Les indicateurs que nous avons retenus sont les fréquences d’apparition des thèmes 

principaux relatifs à notre centre d’intérêt. Ainsi, après avoir retranscrit les entretiens et pour 

des besoins d’analyse, nous avons procédé à une lecture rapide, dans le but de nous 

familiariser au contenu et déclencher le repérage des informations saillantes. Une deuxième 

lecture plus sérieuse s’en est suivie pour le compte d’une activité d’analyse proprement dite.

A ce stade, nous nous sommes inspirés des méthodes initiées par Wacheux (1996) et Thiétart 

(1999) pour effectuer les analyses, bien entendu en les adaptant à notre étude. Après avoir 

identifié les thèmes, nous avons, de même comme Ratsimandresy (2012), opté pour un 

système de codage en couleur, qui consiste tout simplement à rattacher à chaque thème une 

couleur. Il est important de rappeler que dans la recherche qualitative, le codage est 

primordial. La littérature l’assimile à un découpage des informations obtenues par 

observation, entrevue ou tout autre moyen, et leur enregistrement. Selon cette même 

littérature, la codification est une procédure de déconstruction de données : le chercheur prend 

un élément d’information, le découpe et l’isole, le classe avec d’autres du même genre, le 

désindividualise, le décontextualise. Il s’en suit donc, dans le même ordre d’esprit, qu’un code 

est un symbole appliqué à un groupe de mots permettant d’identifier, de rassembler et de 

classer les différentes informations obtenues par entrevue, observation, ou tout autre moyen.

Dans le cadre de notre étude, tout au long du processus de décortication du document, nous 

prenons la peine de souligner, de synthétiser et de compter en sous-thèmes, chaque phrase ou 

paragraphe associé à un thème. Le caractère subjectif du codage associé à une étude 

qualitative peut amener à douter de la fiabilité des résultats(Ratsimandresy (2012). Pour 

réduire autant que faire se peut ce biais, le chercheur peut solliciter un système de double 

codage, dans lequel on estime la fiabilité des résultats en calculant le degré d’accord entre les 

deux codages. Evrard et al. (2009) soulignent à propos de la fiabilité que les résultats de 

l’étude qualitative sont ainsi jugés fiables si les mêmes règles de codage s’appliquent à un 

même corpus, et donnent les mêmes résultats. C’est dans cette perspective que nous avons

réalisé un second codage, en nous focalisant sur la grille de codage précédemment conçue. 

Bien que la littérature scientifique nous donne la possibilité de faire appel à un juge externe 

pour s’assurer de la fiabilité des résultats, nous n’avons pas jugé nécessaire, dans le cadre de 

cette étude, de le faire, de peur d’alourdir le travail d’analyse. Au terme donc de cette seconde 

activité, une confrontation a été effectuée et des points de divergence sont apparus. Ceci nous 

a obligé à réajuster la codification initiale. Pour réaliser le codage, nous nous sommes 

appuyés sur les catégories énoncées dans le guide d’entretien. Cette activité de codification 
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nous a permis d’isoler  un certain nombre de thèmes principaux associés à un certain nombre 

de catégories retenues.

Au terme de cette présentation, il ressort que l’analyse de contenu est une technique riche et 

construite qui témoigne généralement de la complexité d’une réalité nuancée et subtile qu’est 

la représentation sociale.

2.3- Analyse des principaux résultats de l’étude et discussion

Cette partie a pour ambition d’exposer les principaux résultats de l’analyse thématique ou 

manuelle que nous avons réalisée. En d’autres termes, cette partie est consacrée à l’examen du 

cadre empirique dans lequel se forment les perceptions de la qualité de l’information 

comptable, à partir des entrevues réalisées auprès des agents de prêt de notre échantillon. Pour 

fixer les idées, notons que notre recherche exploratoire s’est fondée sur des thèmes que nous 

avons évoqués dans le guide d’entretien. Il convient maintenant de présenter les résultats issus 

de l’analyse de contenu, dont les grandes lignes ont été précédemment exposées. Avant de 

récolter l’opinion des agents de prêts camerounais sur la qualité de l’information comptable, il 

nous a paru judicieux  d’abord d’identifier le profil général de notre échantillon.  Au vu des 

résultats, nous décrivons ci-après ce profil, ainsi que les caractéristiques des crédits sollicités 

et octroyés, avant d’exposer nos conclusions.

2.3.1- Présentation de l’interlocuteur, de la banque et de la nature du crédit
 

2.3.1.1- Profil des banques enquêtées et des interviewés
 

Nous avons retenu trois paramètres pour identifier le profil des banques et des analystes 

bancaires de notre échantillon : poste occupé au sein du département du crédit ; composition 

de la clientèle et rang occupé dans le secteur bancaire camerounais. Le tableau 4 ci-dessus 

résume le grade des différents interviewés. Tous nos répondants participent à l’appréciation 

du risque bancaire de crédit et sont en contact avec l’information comptable.
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Tableau  4 : Composition de la clientèle et rang dans le secteur.

Composition de la 

clientèle et rang dans le 

secteur

Banques
Grandes 

entreprises PME Particuliers Rang

A 60 % 24% 16% 2ème

B 70% 25% 5% 1er

C 41% 55% 4% 3ème

D 52% 38% 10% 3ème

E 67% 26% 7% 2ème

F 39% 52% 9% 4ème

G 68% 29% 3% 1er

H 15% 76% 9% 5ème

Source : l’auteur.

L’examen du tableau 4 montre que les répondants de notre échantillon privilégient l’octroi de 

crédit aux entreprises, ce qui cadre avec notre étude, car notre préoccupation se focalise sur 

les prêts bancaires aux entreprises. Plusieurs critères sont généralement retenus pour opérer le 

classement des banques, au rang desquels figure le volume du crédit accordé. C’est ce dernier 

critère que nous avons privilégié, et le tableau 4 montre que la population de notre échantillon 

est essentiellement constituée des cinq premières banques camerounaises.

2.3.1.2- Caractéristiques des crédits sollicités et octroyés

Tableau  5 : Tableau d’identification de la nature du crédit.

Crédits Caractéristiques du crédit

Crédits sollicités

Découvert bancaire

Crédit d’investissement
Crédit documentaire
Crédit spot
Crédit pour construction (BTP)
Caution de soumission
Avance de démarrage (entreprises nouvellement 
créées)
Fonds de roulement
Crédit pour financement des marchés publics

Crédit immobilier
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Crédits octroyés

Crédit spot

Affacturage
Escompte des effets de commerce
Crédit à court terme (moins d’un an)
Crédit à moyen terme 
Crédit à long terme (plus de cinq ans)
Financement du fonds de roulement

Source : l’auteur.

Le tableau 5 ci-dessus présente un profil sommaire de la nature du crédit sollicité et 

régulièrement octroyé par les banques de notre échantillon. Les résultats de nos enquêtes nous 

renseignent que la quasi-totalité des analystes bancaires interrogés affirment que les crédits 

les plus sollicités et octroyés sont à court terme ; ceux à moyen et long terme étant très rares. 

Pour la présentation des résultats issus de l’analyse de contenu, nous allons dans un premier 

temps développer les variables à expliquer dans notre modèle de recherche. Ensuite, nous 

analyserons les relations identifiées entre les variables. Ces différents points seront illustrés 

par des verbatim récoltés lors de nos entretiens.

Tableau  6 - Grille d’analyse détaillée.

Thèmes Sous-thèmes Catégories

Utilité et utilisation 
de l’information 

comptable

Utilité, format de présentation 
et d’organisation de 

l’information comptable

�x Reconnaissance de l’utilité de 
l’information

�x Format de présentation en 
version papier et numérique

�x Surcharge d’informations.

Caractéristiques qualitatives 
de l’information comptable

�x Information pertinente
�x Information fiable
�x Information compréhensible
�x Information courante
�x Information présentée à temps
�x Information complète. 

Utilisation de l’information 
comptable et attitude envers 

sa qualité

�x Utilisation de l’information 
comptable selon la taille de 
l’entreprise

�x Attitude positive
�x Attitude négative

Information 
comptable et  

décision d’octroi de 
crédit

Utilisation de l’information 
comptable

�x Utilisation de l’information 
comptable selon la taille de 
l’entreprise

Perception de la qualité de 
l’information comptable

�x Perception positive
�x Perception négative

Source : l’auteur.
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2.3.2- Les variables expliquées par l’étude

2.3.2.1 - Utilité et utilisation de l’information comptable
 

L’étude exploratoire menée auprès des agents de prêts apporte des informations sur la 

perception de l’utilité et de l’utilisation de l’information comptable pour l’appréciation du 

risque de crédit.

2.3.2.1.1- Utilité, format de présentation et d’organisation de l’information comptable

Pour fixer les idées, rappelons-le, les informations comptables devraient être utiles pour la 

prise de décisions des parties prenantes (FASB et IAS/IFRS). D’une manière générale, les 

analystes bancaires interrogés reconnaissent bien l’utilité de l’information comptable dans 

l’appréciation du risque de défaillance. Pour preuve, près de 87,5%  des personnes interrogées 

exigent que l’information comptable soit incorporée dans le dossier de demande de crédit.

L’information comptable est ainsi définie comme la matière première de toute activité 

d’analyse du risque de crédit. L’utilité de cette information peut s’apprécier par son format de 

présentation, sa lisibilité, sa simplicité, son volume et son format d’organisation. Nous allons 

détailler ces paramètres, avec quelques verbatim qui illustrent les propos des agents de prêt.

Tableau  7 - Appréciation de l’utilité de l’information comptable.

Préoccupations
Oui Non

Fréquence % Fréquence %

Exigence de l’information comptable 14 87,5 2 12,5

Format de présentation de l’information 
comptable

- Format papier 16 100 0 0
- Format numérique 2 12,5 14 87,5
- Autres 0 0 0 0

Caractéristiques des rapports
- Lisibles 16 100 0 0
- Simples 13 81,25 3 18,75

Volumineux 1 6,25 15 93,75
Nombreux 0 0 16 100
Format d’organisation des informations 
comptables

- Vague 0 0 16 100
- Ordonnée 16 100 0 0
- Détaillée 16 100 0 0

Source :  l’auteur.
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2.3.2.1.1.1- Exigence de l’information comptable

 
Au vu des résultats consignés au tableau 7, presque tous les répondants  déclarent (87,5%) 

que l’information comptable est utile pour l’appréciation du risque bancaire de crédit ; d’où 

leur exigence avant l’examen de tout dossier de crédit. Une telle situation cadre avec les 

prescriptions du normalisateur comptable. Toutefois, certains analystes de crédit pensent que 

les informations ne sont pas toujours perçues comme utiles, et soutiennent que leur exigence 

dépend de la nature du  crédit sollicité. Voici un extrait issu des entretiens pour illustrer ces 

propos.

GA (Banque  F) : l’information comptable ne me semble pas utile pour l’examen d’un dossier 

de demande de crédit en vue du financement d’un marché public obtenu sur 

la  base des relations personnelles avec l’ordonnateur du budget et qui plus 

est, est  accompagné d’une attestation de virement irrévocable. Dans ce cas, 

la banque  accompagne le projet dans le but d’accroître sa valeur ajoutée 

bancaire.

D’une façon générale, cette attitude reflète la physionomie de l’environnement public 

camerounais, c’est-à-dire la prééminence des liens de familiarité pour l’octroi des marchés 

publics, qui a eu pour conséquence de modifier le comportement de certains banquiers 

camerounais dans l’appréciation du risque de crédit.

2.3.2.1.1.2- Format de présentation de l’information comptable
 

L’examen du tableau 7 permet de constater que l’intégralité des répondants (100%) affirment 

qu’ils reçoivent l’information comptable en format papier désigné dans le contexte 

camerounais « DSF–Déclaration Statistique et Fiscale ». Néanmoins, deux banques exigent, 

au delà de la version papier, le dépôt d’une version numérique. Ces résultats, confirment les 

travaux théoriques et empiriques qui soutiennent que le format de présentation de 

l’information comptable peut avoir un effet sur la décision des banquiers. 

2.3.2.1.1.3- Caractéristiques des rapports financiers
 

Les résultats de ce tableau nous renseignent également que tous les analystes semblent avoir 

un point de vue extrêmement positif tant sur la lisibilité (100%), que sur la simplicité 

(81,25%)  des rapports qui accompagnent généralement cette DSF. Par contre, la quasi-

intégralité des agents de prêts interrogés affirment que ces rapports sont moins volumineux 

(93,75%) et moins nombreux (100%). 
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2.3.2.1.1.4- Format d’organisation de l’information comptable

Enfin, quant à l’organisation de l’information comptable dans ces rapports, du tableau 7 on

observe que tous les répondants (100%) sont d’avis qu’elles sont bien ordonnées et détaillées, 

et rejettent tous une présentation vague.

2.3.2.1.2- Utilisation de l’information comptable et attitude envers sa qualité

Comme souligné plus haut, Deitrick et al. (1981) avancent qu’une technique fréquemment 

utilisée par les agents de crédit des banques est l’analyse des ratios. Ces ratios, faut-il le 

rappeler reposent sur les données comptables publiées par l’entreprise. On en déduit que les 

informations comptables sous la forme de ratios sont nécessaires aux banquiers pour prédire 

si l’entreprise fera faillite ou pas. Toutefois, certains auteurs ont prouvé dans leurs études, le 

faible contenu informatif des états financiers (Parker, 1982 ; Besco, 1990 ; Hines, 1982). 

Aussi, l’asymétrie informationnelle entre le banquier et l’emprunteur qui peut être à l’origine 

du comportement opportuniste de ce dernier, peut jeter un doute sur la qualité de 

l’information comptable. Prenant appui sur cet état de fait, Il nous a donc semblé intéressant 

d’enquêter sur l’attitude des banquiers camerounais sur la qualité de l’information comptable. 

Dans le domaine du marketing, l’attitude est conceptuellement l’orientation positive ou 

négative du consommateur envers un produit (Padilla et al., 2001). En transposant cette 

définition dans le domaine comptable, on peut assimiler l’attitude à une orientation positive

ou négative de l’officier de prêt envers l’information comptable. Cette attitude peut 

s’apprécier à travers les caractéristiques qualitatives de base et désirables de l’information 

comptable : pertinence, fiabilité, courant, opportunité temporelle, logique et complète. Pour 

apprécier l’utilisation de l’information comptable mise à leur disposition, tous les répondants 

ont réagi selon la taille de l’entreprise. Nous allons également détailler ces paramètres, avec 

quelques réflexions qui illustrent les propos des agents de prêt.
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Tableau  8 - Utilisation et appréciation de l’information comptable.

Informations

Comptables

Caractéristiques

Grandes Entreprises PME

Oui Non Oui Non

Fréq % Fréq % Fréq % Fréq %

Pertinentes 14 87,5 2 12,5 0 0 16 100

Fiables 12 75 4 25 0 0 16 100

Courantes 16 100 0 0 16 0

Présentées à 

temps
15 93,75 1 6,25 2 12,5 14 87,5

Logiques et 

compréhensibles
14 87,5 2 12,5 1 6,25 15 93,75

Complètes 15 93,75 1 6,25 6 37,5 10 62,5

Source :   l’auteur.                                Fréq = Fréquence.

2.3.2.1.2.1 - Pertinence et fiabilité de l’information comptable

 

Les résultats du tableau 8 montrent que les informations fournies par les grandes entreprises 

sont généralement pertinentes (87,5%) et fiables (75%). Ces caractéristiques de base sont 

beaucoup plus respectées chez les grandes entreprises multinationales que chez les entreprises 

locales. Presque la quasi-intégralité des répondants apprécient la fiabilité par le biais de la 

certification des états financiers par les commissaires aux comptes, et privilégient celles faites 

par les professionnels de la comptabilité agrées par eux. Par contre, tous sont unanimes que 

les informations comptables fournies par les PME ont un caractère douteux, comme le 

témoignent les résultats du tableau 8 relatifs à la pertinence et à la fiabilité (100%). Deux 

extraits notés lors de nos entretiens illustrent davantage ce constat.

NB (banque C) « Pour l’information comptable fournie par les PME, il faut oublier ça…… ».

KJ (banque B) « Pour les états financiers déposés par les PME, laisse tomber….  C’est trop
grave ».
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2.3.2.1.2.2 - Communication courante de l’information comptable

Il apparaît en outre, que la quasi-totalité des analystes interrogés (tableau 8) considèrent que 

les informations mises à leur disposition par les grandes entreprises sont courantes (100%) car 

elles concernent généralement les trois derniers exercices.Ce constat est totalement contraire 

chez les PME, car les informations ne sont fournies qu’après plusieurs relances (87,5%) et 

modifications (93,75 %).

2.3.2.1.2.3 - L’opportunité temporelle

 
L’analyse des entretiens montre que les répondants attestent que les informations comptables 

sont présentées à temps car presque tous les banquiers camerounais se sont alignés derrière la 

date fixée par le fisc (Mars de chaque année).

2.3.2.1.2.4 - Logique et compréhensibilité de l’information comptable

Certains analystes financiers sont d’avis que les informations comptables fournies par les 

entreprises sont logiques et compréhensibles (87,5%). Ce résultat paraît convaincant dans la 

mesure où la majorité des répondants ont une formation de comptable et financier.

2.3.2.1.2.5 - Information comptable complète

Le discours des officiers de prêt souligne le caractère complet des informations comptables

(93,75%) en provenance des grandes entreprises, même si certains observent parfois quelques 

incohérences. Ce constat est totalement contraire chez les PME, car les informations ne sont 

fournies qu’après plusieurs relances (87,5%) et modifications (93,75%). Qui plus est, 

beaucoup d’entre eux les fournissent sans les annexes explicatives (62,5%).

2.3.2.2 - L’information comptable et la prise de décision d’octroi de crédit

L’étude exploratoire menée auprès des analystes bancaires nous éclaire sur les rapports 

qu’entretiennent l’information comptable, la perception de sa qualité et la décision finale 

d’octroi du crédit. Certaines recherches, dont la synthèse a été présentée plus haut, 

soutiennent que les informations communiquées par les entreprises influencent généralement 

la perception qu’ont les partenaires de sa situation économique, financière et de ses 

perspectives, laquelle perception est susceptible d’affecter leur décision. On peut citer entre 
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autres, Ronen et al. (1973) qui affirment de façon explicite que meilleure est la valeur perçue 

de l’information, plus elle a d’intérêt, plus elle est utilisée. Nous avons souhaité vérifier ce 

comportement auprès des agents de prêt, dans le contexte camerounais. La compréhension de 

la perception de la qualité de l’information comptable consiste à analyser les critères que les 

analystes de crédit associent à ce concept. Les principaux critères énoncés par les répondants 

coïncident avec les attributs évoqués par la littérature comptable. Globalement, la perception 

de la qualité de l’information comptable peut être appréciée à travers les caractéristiques 

suivantes : l’utilisation, la pertinence, la crédibilité, le contenu informatif, le caractère 

significatif et complet. Le détail de ces points va nous rendre compte du jugement des 

officiers du prêt, soutenu pour certains par des verbatim.

Tableau  9 - Information comptable et perception de sa qualité lors de la prise de
décision d’octroi de crédit.

Informations 

Comptables

Caractéristiques

Grandes Entreprises PME
Oui Non Oui Non

Fréq % Fréq % Fréq % Fréq %

Utilisables 15 93,75 1 6,25 2 12,5 14 87,5

Pertinentes 13 81,25 3 18,75 0 0 16 100

Crédibles 12 75 4 25 0 0 16 100

Informatives 16 100 0 0 13 81,25 3 18,75

Significatives 14 87,5 2 12,5 1 6,25 15 93,75

Complètes 3 18,75 13 81,25 4 25 12 75

Source: conçu par l’auteur. Fréq = Fréquence.

2.3.2.2.1 - Utilisation de l’information comptable

 
Les résultats du tableau 9, qui renseignent sur la place qu’occupe l’information comptable et 

la perception de sa qualité lors de la décision finale d’octroi de crédit, permet d’entrée de jeux 

d’observer que la quasi-totalité des répondants (93,75) affirment qu’ils les utilisent pour les 

grandes entreprises et presque pas du tout pour les PME (87,5). La majorité des analystes 

financiers soutiennent qu’ils font recours à l’information comptable dans cette étape, d’abord 

pour monter le dossier de crédit à soumettre à l’attention du comité de crédit à qui revient la 

décision finale d’octroi, et pour attribuer une notation aux entreprises selon les exigences du 
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comité de Balle II, représenté dans le contexte camerounais par la COBAC (Commission 

Bancaire de l’Afrique Centrale). Un extrait issu des entretiens éclaire sur ce comportement.

BC (Banque  D) : Dans notre banque, l’information comptable contribue à la prise de décision 

finale d’octroi, car si elle nous communique des fonds propres inférieurs à 

zéro, pas de crédit. En plus, elle nous aide à ce stade à déterminer la nature 

et le montant du crédit à accorder, ainsi que le niveau de garantie.

2.3.2.2.2- Pertinence, crédibilité, contenu informatif, significatif et complet de l’information 
comptable

Les résultats du tableau 9 nous restituent que les informations comptables requises pour la 

prise de décision sont pertinentes (81,25%), crédibles (75%), significatives (87,5%) et 

totalement informatives (100%) pour les grandes entreprises, mais généralement incomplètes 

(81,25%) car dans la plupart des cas, les banquiers exigent d’une part, la production des états 

financiers de la société-mère, et d’autre part certaines informations de nature qualitative, à

l’instar de la moralité du client, de son ancienneté dans la banque, de la particularité du 

fonctionnement du compte, de la domiciliation du marché et des recettes, des garanties, et de 

sa capacité managériale. Nous pouvons citer un extrait des propos des officiers du prêt pour 

illustrer cette perception.

ML (Banque  A) : Toute décision d’octroi de crédit exige après examen de l’information 

comptable, une descente sur le terrain, afin de confirmer les données 

quantitatives et des informations sur les dirigeants et l’activité : la

pérennité de l’activité, la succession des dirigeants, leur âge, la réputation 

de l’entreprise dans les journaux, l’éthique des dirigeants (corruption) le 

secteur d’activité, etc.

Quant aux PME, on observe à partir du tableau 9 une situation totalement opposée, car les 

résultats (87,5%) semblent ne pas corroborer avec les conclusions énoncées par la revue de la 

littérature, où que les informations comptables constituent la matière première qui alimente 

toute activité d’analyse bancaire. En effet, les chiffres qui émergent du tableau 9 nous relatent 

que les informations comptables fournies par les PME ne permettent pas toujours de forger 

une opinion  pertinente  et fiable (100%) sur la performance de l’entreprise. Qui plus est, ces 

informations bien qu’ayant un caractère informatif (81,25%), ne sont pas significatifs 

(93,75%) et demeurent dans la plupart des cas incomplètes (75%) pour la prise de décision. Il 

en ressort donc que la décision d’octroi de crédit à ce type d’entreprise qui représente 80 % de 

l’économie camerounaise focalise essentiellement ses investigations sur la moralité du 
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promoteur, sa capacité managériale, son projet, l’expérience dans la gestion de son activité, 

ses garanties et ses revenus alternatifs pour garantir le remboursement et non sur 

l’information comptable. De ce qui précède, on observe cependant que même si la majorité 

des banquiers reconnaissent l’utilité de l’information comptable pour l’estimation du risque

de défaillance, beaucoup estiment également que des zones d’ombre subsistent encore 

concernant l’information divulguée par les PME.

Les résultats de notre enquête exploratoire nous permettent de constater que le refus de prise 

en compte de l’information comptable pour cette catégorie d’entreprise, dans le contexte 

camerounais, se justifie par certaines raisons dont les plus importantes sont : méfiance à 

l’égard de la comptabilité par les promoteurs qui semblent privilégier la trésorerie, ce qui 

favorise la production de l’information comptable par contrainte et non par conviction ; non 

respect des contraintes juridiques ; environnement judiciaire douteux (corruption) ; pas de 

certification obligatoire des comptes par les cabinets d’expertise ; non maîtrise des règles 

comptables OHADA par certains comptables ; absence de culture financière ; non respect des 

règles déontologiques de la part de certains experts ; contexte socio-culturel caractérisé d’une 

part par la production de trois modèles d’états financiers différents en vue de tromper le fisc et 

le banquier, et d’autre part par le fait que beaucoup de promoteurs ne souhaitent divulguer au 

yeux du public leur richesse. 

A ce stade d’analyse, on peut donc en déduire que l’analyse des entretiens révèle

essentiellement deux types de perceptions des analystes du crédit : une perception positive 

envers l’information fournie par les grandes entreprises et une perception négative envers 

celle divulguée par les entreprises de taille moyenne.

2.4 - Synthèse des résultats

L’étude exploratoire que nous avons effectuée et dont le compte rendu détaillé a été restitué 

plus haut, est assez riche en enseignements. Elle nous a permis de purifier notre 

problématique de recherche, de consacrer certains critères de la perception de la qualité de 

l’information comptable issus de la littérature comptable, et enfin de repérer d’autres 

paramètres non négligeables qui vont enrichir le cadre conceptuel de notre recherche. Cette 

étude exploratoire nous a également permis d’identifier les principales variables de notre 

étude. D’entrée de jeu, cette étude souligne le rôle fondamental de l’information dans tout 

processus d’estimation du risque de défaut et de prise de décision d’octroi de crédit. L’analyse 

des entretiens révèle que les analystes bancaires reconnaissent l’utilité de l’information 

comptable dans les activités de prêts bancaires aux entreprises. L’acquisition de ces 












































































































































































































































































































































































































































































